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Le ministre Roch LaSalle est revenu au travail hier, 
après le quadruple pontage coronarien qu'il a subi en 
février. Il a indiqué son intention de prendre sa retraite 
après le présent mandat. 

LaSalle revient... 
pour compléter son 
dernier mandat 
M O T T A W A — Le ministre 
— fédéral des Travaux pu­
blics, Roch LaSalle, était de re­
tour hier à son bureau du par­
lement après une absence de 
deux mois. 

MAURICE J AN WARD 
de notre bureau d 'Ot tawa 

Ayant subi en février dernier 
un quadruple pontage corona­
rien, le ministre LaSalle a dit 
qu'il était heureux de repren­
dre le collier. Mais, a-t-il ajouté 
au cours d'une entrevue à LA 
P R E S S E , « le retour au travail 
se fera avec modération ». 

Les médecins lui ont prescrit 
une convalescence de 90 jours 
et pour le dernier mois M. La­
Salle a la permission de faire 
un peu de boulot, mais plus 
question de faire des journées 
de 16 heures. 

D'ailleurs, le vieux routier de 
la politique qui aura 57 ans en 
août prochain a déclaré hier 
qu'il terminerait son mandat à 
titre de député, après quoi il 
prendra sa retraite. « l'aurai 
alors 60 ans et vingt années de 
vie politique active derrière 
moi. |e pense que c'est assez ». 
Même si ce n'est plus à titre de 
membre du Parlement, il sou 
haite toutefois demeurer dans 
la vie publique après son re­
trait. 

Il avoue que son opération 
l'a fait beaucoup réfléchir, 
mais il se dit qu'après tout il 
valait mieux la subir pendant 
qu'i l était encore en santé. 
« C'est mieux de se faire dire 
aujourd'hui que la machine est 
usée que d'attendre et qu'il soit 
trop tard ». 

M. LaSalle a trouvé le pre­
mier mois de convalescence 
difficile, obligé qu'il était de 

rester presqu'immobile. Pour 
les prochaines semaines, il doit 
faire des exercices physiques 
tous les matins « afin de se dé­
rouiller». Heureusement pour 
lui, grand amateur de golf, les 
médecins lui ont recommandé 
de poursuivre la pratique de 
son sport favori. 

D'ici à la fin de juin, le mi­
nistre LaSalle se concentrera 
uniquement sur les activités de 
son ministère et abandonnera 
à toutes fins utiles son travail 
de lieutenant du Québec. Il a 
d'ail leurs eu une rencontre 
avec le premier ministre Mul-
roney à ce sujet la semaine der­
nière. Le chef conservateur l'a 
nommé oranisateur politique 
en chef du Québec en août der­
nier. Le député de loliette ne 
fera donc plus de tournée poli­
tique dans les comtés et se con­
tentera de rencontrer les dépu­
tés conservateurs de la provin­
ce par petits groupes à Ottawa 
afin de les aider dans leur tra­
vail. 

Au cours de l'été, M M . Mul-
roney et LaSalle devront déci­
der si celui-ci reprendra ses 
fonctions de lieutenant ou si 
une autre personne devra être 
nommée. En attenant, c'est 
l'ex-collaborateur du ministre, 
Pierre-Claude Nol in, mainte­
nant rendu au bureau du pre­
mier ministre, qui s'occupe 
plus activement de l'organsisa-
tion du parti dans la province. 

M. LaSalle rèvc-t-il du Sénat 
comme l'a rumeur laissait en­
tendre ? « Il n'y a rien qui 
presse pour entrer là », a-t-il ré­
pondu à la blague. 

Entre-temps, ce grand « fa­
natique » du baeball se promet 
d'aller faire son tour souvent 
cet été au stade olympique 
pour voir évoluer ses Expos. 

LA REACTION DES SÉNATEURS US INQUIÈTE 

Libre-échange: Ottawa « ne 
fera pas de concessions » 
•

O T T A W A — Le gouverne­
ment Mulroney a eu beau 

hier faire les durs sur la question 
du libre-échange, la tournure 
des événements au Sénat 
américain inquiète de plus en 
plus le cabinet conservateur. 

MAURICE JANNARD 
de notre bureau d ' O t t a w a 

« Nous ne sommes pas sur la 
défensive et nous ne ferons pas 
de concessions », a déclaré en 
Chambre le ministre du Com­
merce international, lames Kel-
leher. Le ministre rédpondait 
aux partis d'opposition qui crai­
gnent un recul d'Ottawa sur les 
questions commerciales qui font 
actuellement l'objet d'un litige 
avec les États-Unis. 

Mais, en dépit de telles décla­
rations, le gouvernement Mulro­
ney se sent désormais coincé en­
tre la réaction de l'opinion pu­
b l ique canad ienne et les 
pressions commerciales du co­
mité sénatorial américain sur les 
Finances. À tel point qu'un ad­
joint d'un ministre québécois a 
affirmé hier à LA PRESSE que le 
premier ministre Mulroney a de­
mande au ministre Michel Côté 
de retarder le dépôt du projet de 

loi sur les brevets pharmaceuti­
ques. 

Il semble de plus en plus évi­
dent que la nouvelle loi sur les 
brevets accordera aux compa­
gnies multinationales une pro­
tection de 10 ans sur les décou­
vertes de nouveaux médica­
ments . Ces dern ières 
reprendront ainsi un avantage 
qu'elles avaient eu avant 1969 et 
qui fut perdu par la suite. Les li­
béraux et les néo-démocrates, de 
même que les associations de 
consommateurs prédisent que le 
prix des médicaments va aug­
menter si les petites compagnies 
canadiennes ne peuvent repro­
duire plus librement les brevets 
pharmaceutiques. 

Le projet de loi du responsable 
des Corporations et de la cons­
ommation devait être dévoilé 
demain. Mais, Brian Mulroney 
craint maintenant que la nou­
velle politique ne soit perçue 
comme une concess ion aux 
États-Unis au moment oû les sé­
nateurs américains mettent de la 
pression pour amener Ottawa a 
se montrer moins intransigeant 
dans plusieurs dossiers commer­
ciaux comme le bois, les pèches 
et l'agriculture. 

L'autre grande inquiétude 

£ • %tmw i 
James Kelleher 

pour Ottawa vient de la réaction 
même, fort imprévue, des repré­
sentants américains. On envisa­
ge aujourd'hui très sérieusement 
a Ottawa la possibilité que le co­
mité sénatorial ne bloque le pro­
jet de libre-échange. Vendredi, 
M. Mulroney disait que cette 
éventualité avait été évoquée 
seulement par le représentant de 
l 'Oregon, Robert Packwood. 

Une semaine de lobbying 
s'amorce à Washington 

I W A S H I N G T O N - Des 
— membres de l'administra­
tion Reagan et des responsables 
canadiens vont passer la semai­
ne à tenter de convaincre les 20 
sénateurs membres du comité 
des finances du Sénat de revenir 
sur leur intention de court-cir-
cuiter les négociations sur le li­
bre-échange avec le Canada. 

JEAN-FRANÇOIS USÉE 
collaborat ion spéciale 

Un porte-parole de la Maison-
Blanche a déclaré hier que «l'ad-
mmistration allait poursuivre 
ses efforts» mais a ajoute que «le 
président n'est pas impliqué 
dans ces efforts pour l'instant.» 

Lors de dossiers importants, le 
président multiplie souvent ren­
contres et appels téléphoniques 
avec les congressistes opposés à 
sa position. 

Plusieurs membres du cabinet 
Reagan se sont réunis hier à 13 h 
00 pour discuter de la question, 
mais rien n'a filtré de la rencon­
tre, la Maison-Blanche refusant 
comme à son habitude de divul­
guer la teneur des discussions. 
Un diplomate canadien a cepen­
dant affirmé à «LA PRESSE» 
que la réunion a été convoquée 
«spécifiquement pour discuter 
du libre-échange.» Ce sous-comi­
té du cabinet — nommé «Econo­
mie Policy Council» — était pré­
sidé par le secrétaire au Trésor 
lames Baker et comprenait entre 
autres le secrétaire au Commer­
ce Malcolm Baldridge et le re­
présentant au Commerce Clay­
ton Yeutter. 

Vendredi dernier, plusieurs 
membres du comité, accusant le 
Canada de subventionner outra­
geusement son industrie du bois 
au détr iment de l ' industr ie 
américaine, ont affirmé qu'ils 
refuserait à l'administration le 
droit d'utiliser une procédure 
accélérée dans ses négociations 
avec le Canada. 

M. Yeutter, principal respon­

sable du dossier au sein de l'ad­
ministration, devait poursuivre 
ses rencontres avec les sénateurs 
hier et aujourd'hui et, selon son 
porte-parole, entretien un «fort 
espoir que le bon sens va l'em­
porter.» M. Yeutter, qui étudiait 
hier — la possibilité d'annuler 
le voyage européen d'une semai­
ne qu'il doit entreprendre ce 
soir, n'a cependant pas beau­
coup de nouveaux arguments à 
présenter aux sénateurs. «On ne 
peut rien faire d'autre — que de 
répéter la position de l'adminis­
tration et d'insister sur le fait 
qu'il ne doit pas y avoir de lien 
(entre le libre-échange et le dos­
sier du bois) et qu'il ne serait pas 
sage de mettre tout le dossier en 
péril» explique le porte-parole. 
Peter Murphy récemment nom­
mé négociateur américain pour 
les futures discussions Canada-
U S A , participe également à l'ef­
fort de lobbying de dernière mi­
nute. 

L'ambassadeur canadien Al­
lan Gotlieb. doit lui aussi ren­
contrer ces jours-ci plusieurs 
membres-clé du comité du Sé­
nat. Selon un conseiller de l'am­
bassadeur, le sursaut anti-libre-
échange que les sénateurs ont eu 
vendredi dernier n'était pas né­
cessairement destiné au Canada 
mais à l'administration Reagan. 
«Beaucoup de leurs commentai­
res portaient sur des questions 
budgétaires, administratives, ou 
sur l'ensemble de la conduite 
commerciale» de l'administra­
tion a-t-il dit. Les sénateurs ont 
profité de la présence du repré­
sentant Yeutter pour faire en­
tendre leur mauvaise humeur. 
«C'était la première occasion 
que le Sénat avait d'exprimer sa 
frustration», a ajouté le conseil­
ler. Le rôle du Canada sera donc 
de «leur expliquer l'importance 
qu'aura leur décision» sur les re­
lations bilatérales, et de tenter 
de détourner leur colère. 

Vendredi, tin aide parlemen­
taire évaluait que la requête pré­
sidentielle serait rejetée par une 

PAPETERIE DE MATANE 

Stevens reste 
imprécis 

I O T T A W A (PC) — Blâmant. 
™ a mots couverts, l'attitude 
du ministre québécois de l'Éner­
gie J o h n Ciaccia dans le dossier 
de la papeterie de Matane, le mi­
nistre fédéral du Développe­
ment industriel Sinclair Stevens 
a à nouveau hier refusé de dire 
s'il allait respecter l'accord de 
principe que Québec estime dé­
tenir. 

« Nous aimerions voir un pro­
jet majeur dans la région de Ma­
tane, mais je pense que c'est une 
erreur de négocier en public », a 
soutenu M. Stevens, refusant de 
commenter autrement les décla­
rations publiques répétées de M. 
Ciaccia. 

Depuis une semaine, le ton a 
monté entre Québec et Ottawa 
dans le dossier de la papeterie de 
$327 millions concocté avec la 

Québec « dépoussière » mais 
le zonage agricole restera 

I V ILLE-MARIE (PC) — Un 
— comité restreint du minis­
tère québécois de l'Agriculture, 
des Pêcheries et de l'Alimenta­
tion doit remettre un rapport 
en mai prochain, comportant 
une remise à jour de la carte 

CAMILLE BEAULIEU 
de la Preste canadienne 

agricole du Québec ainsi que 
des recommandations sur l'op­
portunité d'amender ou non 
l'actuelle loi 90, de même que 
les règlements sur le zonage 
agricole. 

« O n dépoussière finalement 
la carte agricole du Québec. 
Mais jamais on ne remettra en 
cause la protection du territoire 
agricole », a expliqué le chef de 
cabinet du ministre de l'Agri­
culture, M. Serge Grégoire. 

Interrogé sur l'existence 
d'une volonté politique d'assou-

agricole, M. Grégoire a déclaré, 
après un moment d'hésitation : 
« La loi 90 et le zonage sont là 
pour rester ». 

Le député libéral de Rouyn-
Noranda-Témiscamingue, M. 
Gilles Baril, n'hésite pas pour sa 
part à reconnaître qu'il existe 
une aspiration à davantage de 
pragmatisme à Québec. 

« Le zonage c'est bon, a-t-il 
déclaré en entrevue à la Presse 
canadienne, hier, mais ça n'est 
pas un absolu, et le découpage a 
été appliqué de façon assez rigi­
de ». 

C'est ainsi que le député se 
déclare tout à fait satisfait du 
nouveau choix d'un site, en sec­
teur vert, pour le futur aéroport 
du Témiscamingue. Grâce à ce 
déplacement de moins d'un ki­
lomètre, l'évaluation du coût 
des travaux de l'aéroport de 
Guigues es,t passée de $5 à $3 

Il prépare aussi un projet 
d'amendement qu'il espère pré­
senter avant la fin de la pré­
sente session en juin prochain 
en vue de permettre la cons­
truction d'une deuxième ou 
même d'une troisième résiden­
ce sur un même lot agricole, 
pourvu qu'elles soient destinées 
à des proches parents et situées 
à moins de 200 pieds des che­
mins. 

M. Grégoire pour sa part croit 
qu'on en est toujours au statu 
quo. 

« L'existence du comité, dit-
il, dépeint une volonté d'enle­
ver les irritants de la loi en re­
définissant les critères de base 
du territoire agricole, mais 
nous n'avons ni la volonté ni 
les pouvoirs d'intervenir dans 
les décisions de la Commission 
de protection du territoire agri-

majorite do 16 contre 4. Le co­
mité pourrait voter dès mercredi 
matin sur la question mais on 
s'attend à ce que l'administra­
tion demande aux sénateurs de 
repousser leur vote de quelques 
jours. Aucune date officielle 
n'avait encore été fixée pour le 
vote en début de soirée hier. La 
date limite est le mercredi 23 
avril. Le moment du vote sera 
également fonction du reste de 
la charge de travail du comité, 
débordé ces jours-ci par le débat 
sur le budget qui prend des allu­
res de crise. La question cana­
dienne n'est pas la priorité des 
sénateurs qui n'auront de toute 
façon pas beaucoup de temps à y 
consacrer. En votant «non» le 
comité refuserait à l'administra­
tion le droit d'utiliser le «fast 
track» (voie rapide) dans ses né­
gociations avec le Canada. Le 
«fast track» obligerait le Con­
grès à approuver ou rejeter en 
bloc l'éventuelle entente dans 
un délai de 60 jours après son 
dépôt par le président. 

Les pourparlers pourraient 
s'ouvrir sans la bénédiction du 
Sénat, mais dans ce cas le Con­
grès aurait le droit de modifier 
l'éventuelle entente ou d'en re­
tarder l'adoption. Le Canada 
pourrait ne pas être intéressé à 
négocier une entente pour lais­
ser ensuite le congrès en modi­
fier les termes au gré des débats 
commerciaux du moment. 

Le représentant Yeutter a évo­
qué vendredi une troisième pos­
sibilité en affirmant qu'il pourra 
redemander le «fast track» 
même lorsque les négociations 
seront engagées. Une aide parle­
mentaire du comité des finances 
a confirmé que l'administration 
pouvait renouveler sa requête 
autant de fois qu'elle le vou­
drait. Dans cette hypothèse, Ot­
tawa et Washington pourraient 
prendre le temps de régler les 
problèmes du bois avant de re­
venir devant le Sénat par la sui­
te. La dernière rencontre cana-
do-americaine sur le bois, qui a 
dure a peine quelques heures 
vendredi matin à Ottawa, n'a 
permis aucun déblocage. 

Les américains accusent le Ca­
nada de subventionner indirec­
tement son industrie du bois en 
lui réclamant des droits de cou­
pes beaucoup moins élevés que 
ceux qui sont en vigueur aux 
États-Unis. 

Hier, le ministre Kelleher a re­
connu la gravité de la situation 
devant les journalistes, à la sor­
tie des Communes, en avouant 
que plusieurs sénateurs se mon­
traient réticents. Il a expliqué 
aussi qu'il a eu en matinée une 
longue discussion au téléphone 
avec son homologue de la Mai­
son-Blanche, Clayton Yeutter, et 
que les deux hommes se reparle­
ront très bientôt pour suivre la 
situation de près. 

« |'ai rappelé à M. Yeutter 
l'engagement du président Rea­
gan à entreprendre des discus­
sions bilatérales historiques en­
tre nos deux pays », a afirmé le 
ministre du commerce. Le gou­
vernement canadien craint que 
le tapis ne lui glisse sous les 
pieds et que l'administration 
Reagan ne soit obligée de mar­
chander avec les sénateurs. 

« Nous ne voulons pas de pre­
conditions au libre-échange et 
nous défendrons les intérêts des 
Canadiens », a affirmé M. Kelle­
her au député néo-démocrate 
Steven Langdon. Pour ce der­
n ier , l 'att itude du Sénat 
américain est une insulte au Ca­
nada. 

Entre-temps, Ottawa et Wa­
shington poursuivent leurs dis­
cussions pour régler l'épineux 
problème du bois d'oeuvre. Ven­
dredi dernier, des hauts-fonc­
tionnaires américains sont ve­
nus à Ottawa rencontrer des re­
présentants canadiens et les 
deux groupes ont convenu de se 
revoir dans un mois. 

Selon un haut-fonctionnaire 
fédéral, le fait que les deux par­
ties acceptent de se voir et de se 
parler est un signe que le dossier 
peut être réglé. 

L'affichage 
unilingue 
anglais fera 
l'objet de 
poursuites 
m QUÉBEC (PC) — L 'a f f i cha-

ge unilingue demeure illé­
gal au Québec et des poursuites 
seront intentées contre les con­
trevenants, a-t-on fait savoir 
hier dans l'entourage du minis­
tre de la Justice Herbert Marx. 

« Même si on voit des repor­
tages dans les médias, le minis­
tre n'a pas encore été saisi offi­
ciellement de plaintes •, a indi­
qué un porte-parole du ministre 
interrogé par la Presse cana­
dienne. 

«On attend que la Commis­
sion de protection de la langue 
française fasse son travail et 
nous transmette des plaintes >, 
a-t-il dit. 

Les médias d'information 
s'intéressent depuis quelques 
semaines à la charte de la lan­
gue française, (la Loi 101) et au 
sort que lui réserve le gouver­
nement libéral de Robert Bou-
rassa. 

Selon l'adjoint du ministre, 
« les poursuites sur les infrac­
tions à la Loi 101 continuent, 
sauf celles sur l'affichage bilin­
gue >. 

Dans ce dernier cas, la politi­
que du précédent gouverne­
ment péquiste est maintenue, 
estime le porte-pariole du mi­
nistre Marx : les poursuites 
sont suspendues en attendant 
que les tribunaux statuent sur 
la constitutionnalité des articles 
de la loi 101 qui interdisent l'af­
fichage bilingue. 

En fin de semaine, plusieurs 
journaux faisaient état du re­
tour illégal de l'affichage unilin­
gue anglais à plusieurs en­
droits. 

Le Canada reçoit 
un important appui 
jm Le Canada a reçu en fin de 
— semaine un appui impor­
tant de la part du puissant prési­
dent du comité des Affaires 
étrangères du Sénat, Richard 
Lugar. Dans une lettre qu'il a-
dressait vendredi à son collègue 
des Finances Bob Packwood, il 
affirme qu'un rejet de la requête 
présidentielle «pourrait avoir de 
sérieuses conséquences sur nos 
relations bilatérales avec le Ca­
nada. Non seulement pourrions-
nous perdre une occasion histo­
rique de réduire nos barrières 
tarifaires... mais l'impact pour­
rait déborder sur l'ensemble de 
rtrw relations iimmciu » 

contré le premier ministre cana­
dien lors de sa visite à Washing­
ton le mois dernier, affirme que, 
depuis sa prise de pouvoir, M. 
Mulroney a pris «des positions 
hautement compatibles avec cel­
les de l'administration améri­
caine.» M. Mulroney poursuit-il 
«a mis le prestige de son gouver­
nement en jeu sur la question 
des négociations commerciales. 
Un rejet de la requête de l'admi­
nistration mènerait certat 
ment a une réévaluation com­
plète de la coopération entre nos 
deux pays.» v > 

Un pur te-parole du sénateur A . ^* 
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Frapper fort, 
frapper juste 
L attaque américaine d'hier soir contre lu Libye est survenue après l'heure 
de tombée Par la force des choses, l'article qui suit repose sur des élé­
ments incomplets d Information. 

Après ses dénonciations tonitruantes contre le «chien» Ka­
dhafi, le président Reagan paraissait ne s'être laissé d'autre 
choix que de fondre sur la Libye et sur l'ingénieur de tant d'en­
treprises terroristes dirigées contre l'Amérique et ses ressortis­
sants. 

Le nécessaire a d ailleurs été fait pour que des éléments de la 
flotte américaine en Méditerranée se tiennent prêts à toute 
éventualité. 

Réflexion faite, M. Reagan aurait-il parlé trop vite et brandi 
des menaces qu'il n'est pas en son pouvoir d'exécuter? C'est 
la question qu'on s'est posée durant toute la fin de semaine, 
devant la discrétion, voire le silence, de Washington, quant à 
ses intentions réelles. 

Il est certainement au pouvoir des États-Unis de frapper et de 
frapper fort. Le colonel Kadhafi est sans doute le premier ins­
truit de la chose, après les blessures et dommages infligés à la 
Libye par les navires de guerre américains dans le golfe de 
Syrte. 

Mais tout n'est pas de frapper fort. Il faut encore frapper 
juste. 

On parle d'une opération qualifiée de «chirurgicale» par les 
initiés, consistant a extirper Kadhafi, comme on ferait d'une 
mauvaise dent dans la bouche, sans annihiler la Libye, sans se 
mettre tout le monde arabe à dos, sans embraser la planète. 

Les rumeurs voulant que le Libyen se serve des étrangers qui 
se trouvent sur son sol, pour en faire une sorte de coussin 
protecteur contre les coups qui pourraient lui être portés, indi­
quent bien la complexité de la tâche. 

On dit que 1 300 Canadiens travaillent ou séjournent en Libye. 
Ce sont des otages en puissance. Mais il y aurait également 
10000 Italiens, 5000 Britanniques. L'Espagne et l'Italie abritent 
des bases américaines, qui peuvent devenir des cibles pour 
Tripoli. 

Ce sont ces réalités qui expliquent en partie les reserves, 
reticences et hésitations des ailiés des États-Unis. Alors, ils 
pensent à leurs intérêts? Mais oui! ils pensent à leurs intérêts. 
Quel gouvernement au monde ne pense pas à ses intérêts ! 

Pour ne pas être accusée, comme elle l'a été tant de fois 
avec raison, d'ignorer ses partenaires, l'administration Reagan 
a dépêche dans les capitales européennes des émissaires 
chargés d expliquer la position de Washington et de recueillir 
I adhésion des interlocuteurs, s'il y a lieu. Or, les amis les plus 
fervents et les plus fidèles des États-Unis, comme Mme That­
cher, conseillent la prudence; attitude qui prévaut également au 
sein du Parti travailliste. Un porte-parole autorisé de Paris dit: 
«Ne vaut-il pas mieux parler (du terrorisme) de façon moins 
claironnante, plus discrète?» 

Nul n'ignore les méfaits dont est capable Kadhafi. La declara­
tion émise hier par les représentants de la Communauté écono­
mique européenne le démontre amplement. 

Mais la confusion reste grande quand on constate que les 
declarations sensées du premier ministre Mulroney sur le sujet 
sont comprises, aux États-Unis, comme un appui accordé à la 
position américaine et. en Europe, comme une preuve supplé­
mentaire que la prudence doit prévaloir. 

À Washington même, les avis sont partagés. Le vice-prési­
dent Bush et le secrétaire à la Défense Weinberger, rentrant 
l'un et l'autre de voyages à l'étranger, affichent beaucoup de 
réticence. 

On a deja vu, pendant la guerre, des commandos se saisir 
d'un ennemi particulièrement coriace, sans détruire tout l'envi­
ronnement. Mais les porte-avions les plus puissants du monde 
restent des outils imparfaitement tailles pour ce genre d'opéra­
tion. 

Qu est-ce qui va l'emporter chez M. Reagan? Le doute ou la 
volonté irrepressible d'en finir avec le «chien»? 

G u y CORMIER 

La révolte au 
Sénat américain 

L enthousiasme du président Reagan et du premier ministre 
Mulroney pour une libéralisation du commerce entre les deux 
pays nous a fait croire que le début prochain des négociations 
était une chose certaine. Le sénateur américain Bob Packwood 
vient de rappeler qu'il y a une opposition à la tenue de négocia­
tions et que le comité qu il préside pourrait les torpiller dans les 
prochains jours. 

Comme c'est très souvent le cas, le Congrès peut trancher 
sur une importante question de fond par un simple vote sur la 
procedure. Il suffit, en l'occurrence, qu'une dizaine de séna­
teurs s opposent aux négociations pour que le sujet soit ren­
voyé aux calendes grecques. Le Canada devrait alors trouver 
d autres moyens, plus longs et plus tortueux, pour faciliter le 
commerce avec les btats-Unis. 

L'avertissement du sénateur Packwood .Test que partielle­
ment dirigé contre le Canada. Bien sûr, il est de I Oregon, un 
État qui ressent vivement la concurrence de l'industrie forestiè­
re canadienne. Les avantages dont jouit cette industrie au Ca­
nada est un des chapitres importants des négociations; et l'in­
dustrie américaine a essayé d'obtenir des concessions de la 
part du Canada avant même que les négociations ne commen­
cent. M. Mulroney a rejeté ces prétentions, en accord avec le 
président Reagan. 

Il est de bonne guerre de jouer ainsi des coudes dans l'espoir 
d'occuper une position stratégique plus favorable une fois que 
les négociations commencent. Mais la tactique de M. Pack­
wood ne vise pas que le Canada. M. Reagan ne s'est pas fait 
seulement des amis au Congrès par son habileté à mater le 
protectionnisme. Le président s'est fait le champion du libre-
échange alors que le Congrès était constamment incité à pren­
dre des mesures pour limiter les importations de produits étran­
gers. M. Reagan a notamment opposé son veto a tout projet de 
loi dans ce sens qui obtenait une majorité au Congrès. Il se 
rend très bien compte qu'il est impossible dans le climat actuel 
d être juste un petit peu protectionniste: s'il accède à une ou 
deux demandes, il ouvre la porte toute grande à l'instauration 
d'un système nettement protectionniste. 

Mais de nombreux Américains constatent que la stratégie de 
M. Reagan, qui consiste à ouvrir les marchés étrangers aux 
produits américains, ne diminue pas le déficit commercial et ne 
soulage pas les industries qui subissent la concurrence la plus 
forte. M. Packwood semble donc aussi exprimer la frustration 
de beaucoup de ses collègues. 

On peut espérer que cette révolte contre la politique commer­
ciale du président Reagan n'ira pas plus loin. Il serait, en effet, 
aberrant de bloquer les négociations avec le Canada parce que 
les États-Unis n'ont pas un accès plus facile au marché japo­
nais. Il serait tout aussi aberrant de refuser de négocier avec le 
Canada à cause d'un malentendu au sujet de subventions à 
l'industrie forestière alors que les négociations présentent jus­
tement la meilleure occasion de le régler. 

Le comité des finances du Sénat a une semaine pour prendre 
sa décision. Espérons que cela lui suffira pour en mesurer l'en­
jeu et pour se rendre compte qu'un refus ouvrirait la porte au 
protectionnisme. Cela pourrait être le début de la fin de l'extra­
ordinaire croissance du commerce mondial depuis la dernière 
guerre. 

Frédér ic W A O N I É R I 
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(Droits réservés) 

L'Etat-providence peut-il 
jamais faire marche arriére? 

Marcel Adarr 

La dynamique de l'Etat-provi-
dcnce fait qu'il est condamné à 
le demeurer, même quand il 
n'en a plus les moyens. 

Ce qui se passe au Canada, de­
puis quelques années, est en 
t ra in de me convaincre que 
l'État qui a choisi librement le 
mécénat universel, n'est plus li­
bre de faire marche ar r iè re 
quand, la richesse collective 
s'elant dissipée, il est acculé à la 
banqueroute s'il continue à vi­
vre au-dessus de ses moyens. 

Parce que c'est au nom de 
l'egalitarisme que l'État s'est 
fait redistributcur de la riches­
se, les citoyens, les groupes qui 
profitent de la providence étati­
que n'accepteront jamais d'être 
privés de la manne gouverne­
mentale aussi longtemps que la 
société comptera des individus 
ou des classes mieux nant is 
qu'eux. 

La s i t u a t i o n é c o n o m i q u e 
vient-elle a changer, les revenus 
gouvernementaux fondent-ils 
comme neige au soleil à la suite 
d'une modification profonde et 
durable de la conjoncture éco­
nomique, il ne pourra faire ac­
cepter l'élimination ou la ré­
duction de programmes d'assis-
lance créés à l ' époque des 
vaches grasses. Parce que ceux-
ci procèdent de la justice distri­
butive, les bénéficiaires les con­
sidèrent comme un droit acquis 
inaliénable. 

Le nouveau gouvernement 
conservateur est incapable de 
s'acquitter de son engagement 
de réduire à un niveau accepta­
ble un déficit budgétaire et une 
dette nationale qui l'acculent à 
la banqueroute, parce qu'il ne 
peut toucher aux programmes 
sociaux. Un vent de révolte a 
accueil l i ses rares et t imides 
tentatives de réduire et d'élimi­
ner certains d'entre eux. 

Se sont ligués contre lui non 
seulement les bénéficiaires vi­
sés par ces coupures, mais aussi 
les partis d'opposition, les mé­
dias, les organisations syndica­
les, tous les groupes subvention­
nés, y compris bien sûr tous les 
tenants idéologiques de l'egali­
tarisme. 

Au Québec le nouveau gou­
vernement commence lui aussi 
à se h e u r t e r au dogme des 
droits acquis. Mandate pour as­
sainir les finances publiques, il 
découvre qu'il est plus facile 
d'habituer les citoyens et les 
groupes d'intérêt à compter sur 
la prodigalité de l'Etat que de 
s'en affranchir, dans une socié­
té où n'a plus cours la fierté de 
ne dépendre de personne quand 
il est possible de se débrouiller 
seul. 

Par exemple, le gouverne­
ment Bourassa a décidé de ré­
duire le coût des soins dentaires 
aux enfants de 15 ans et moins 
en faisant assumer à leurs pa­

rents une partie des frais. Ce 
programme coûte présentement 
$78 millions. Il compte récupé­
rer $24 millions au moyen d'un 
impôt déduit à la source, en 
fonction du nombre d'enfants. 
(D'autres services dentaires non 
spécifiés seront l'objet d'une 
coupe de $6 millions). À la fin 
de l'année les parents seront 
remboursés en tout ou en par­
tie, en proportion de leurs reve­
nus et du nombre de visites 
chez le den t is te . En seront 
exemptés les parents sans en­
fants et les assistés sociaux pour 
qui ces services demeureront 
gratuits. 

On a accusé le gouvernement 
d'introduire des frais modéra­
teurs par la porte arrière. Pour­
tant les Québécois ne fréquen­
tent pas abusivement les dentis­
tes. Souhaitc-t-il que les enfants 
aient moins accès aux soins 
dentaires pour économiser de 
l'argent? |e ne lui prêterai pas 
cette cynique arrière-pensée, il 
m'apparait que son intention 
est de faire assumer à la classe 
qui a des enfants et des moyens 
une partie du coût des soins re­
çus. En recourant à une formule 
qu'il croit astucieuse: un plan 
mise-de-côté par tempérament 
(qui a aussi l'avantage, pour le 
Trésor public, de produire des 
intérêts). 

Espère-t-il qu'il n'aura pas un 
effet dissuasif? |e lui donne le 

bénéfice du doute. Mais je pen­
se que beaucoup de Québécois 
ne sont pas assez convaincus de 
l'importance de L santé dentai­
re pour ne pas préférer de belles 
vacances (avec i.i recuperation 
de cet impôt spécial) à une belle 
bouche pour leurs enfants. 

Alors se pose la quest ion: 
l'Etat doit-il être plus soucieux 
que les parents de la santé den­
taire de leurs enfants? Beau­
coup répondront oui. Peut-être 
ont-ils raison, puisque l'état de 
la denture peut éventuellement 
avoir un effet sur l'état de santé 
général. 

Pourtant il faut réduire les 
dépenses. Mais où couper? On 
dit que le gouvernement de­
vrait être plus imaginatif. Quel­
qu'un a-t-il déjà proposé un 
moyen de réduire les coûts des 
programmes sociaux sans élimi­
ner et réduire des services? La 
quadrature du cercle, quoi. 

Si encore le gouvernement du 
Québec faisait peu dans le do­
maine des soins dentaires. O n 
pourrait lui reprocher de refiler 
aux parents en moyens une par­
tie des frais dentaires de leurs 
enfants. Mais son programme 
est le plus généreux au Canada. 

Comme sa caisse est à sec, 
qu'il croule sous les dettes, est-il 
indécent qu'il décide de ne plus 
faire mieux que les autres en 
cette matière? 

REVUE 
DE P R E S S E 

Les Etats généraux de l 'éducation 
Selon Claude Bruncau, du Nou­

velliste de Trois-Riviéres, les États 
généraux n'ont pas inventé des so­
lutions faciles ni mis en évidence 
des idées vraiment nouvelles. 

Cependant, ce qui se disait un peu 
partout depuis des mois a acquis 
une pesanteur nouvelle et peut-être, 
sent-on renaître une solidarité que 
l'on avait oubliée entre les diffé­
rents responsables de l'éducation. 

Bruneau est bien d'accord avec le 
consensus général qui veut un re­
tour a la formation générale. Mais il 
se demande bien comment on at­
teindra cet objectif? Il s'agit mainte­
nant de s'entendre sur les moyens 
d'y parvenir; il y a toujours un diffi­
cile fossé entre définir des objectifs 
et s'entendre sur les moyens, écrit-
il. 

Raymond Giroux, du Soleil de 
Québec, considère que les trois ac­
cords dégagés en séance finale: rc-
stabiliser le système sans ne rien 
casser, renforcer la formation de 
base et maintenir le partenariat res­
tent dans le champ de la théorie. 
Mais, ajoute-t-il. un fait demeure: 
les parents s'interrogent sur la qua­
lité de l'apprentissage et se considè­
rent écrases sous la pyramide hié­

rarchique qui fait de l'école un sim­
ple pion que l'on ouvre ou ferme au 
gré des restrictions financières ou 
des exigences des transporteurs sco­
laires. 

Giroux s'interroge sur le rôle de 
chaque intervenant dans une nou­
velle réforme de l'éducation. Il croit 
d'abord que le ministère doit se re­
définir comme un soutien éducatif 
et non comme un patron. D'autre 
part, toute réforme devra redonner 
des pouvoirs aux intervenants lo­
caux et régionaux, directement res­
ponsables devant leurs commet­
tants. 

Enfin, il constate que beaucoup 
de parents négligent leur rôle pour 
se cantonner devant le téléviseur. 
Mais d'autres, malheureusement 
sous-instruits et mal informés, ne 
peuvent donner à leurs enfants plus 
que ce qu'ils possèdent eux-mêmes. 
Assouplir le système scolaire per­
mettrait d'offrir des services là où il 
y a carence, sans les imposer à tou­
tes les écoles. 

Le fait que les grands problèmes 
auxquels doit faire face le monde de 
l'éducation aient pu être abordées 
avec modération plutôï que dans 

l'affrontement oblige à conclure au 
succès de ces États généraux, selon 
Valèrc Audy, de La Voix de l'Est de 
Granby. 

Il ne croit pas lui non plus que les 
consensus établis changeront quel­
que chose au cours des prochaines 
semaines, mais il faut voir cet exer­
cice comme le préalable à toute ac­
tion efficace. 

L'événement n'exclut pas, en dé­
pit des consensus établis, les diffi­
cultés et les accrochages. Il en sur­
viendra inévitablement avec les exi­
gences qui seront faites aux 
partenaires concernés. Mais Audy 
croit qu'ils devront tous en assumer 
le prix s'ils veulent vraiment que le 
système éducatif québécois devien­
ne et produise quelque chose de 
mieux que ce qu'ils décrivent ac­
tuellement tous en coeur. 

Roch Bilodeau, de La Tribune de 
Sherbrooke, se dit un peu surpris au 
lendemain de ces États généraux, de 
ce crescendo de voix qui s'interro­
gent soudainement, qui s'inquiè­
tent de la faiblesse de la formation 
de base des étudiants, un problème 
majeur en éducation que l'on con­
naît depuis longtemps/' 

C'est comme si le mouvement du 
pendule s'était soudainement accé­
léré, ce pendule qui marque, d'un 
point extrême à un autre, l'évolu­
tion des mentalités. On dénonce 
l'éparpillement et le laisser-aller pé­
dagogique qui caractériseraient nos 
écoles; on voudrait maintenant plus 
de rigueur, ceniins parlent de disci­
pline, écrit-il. La confusion autour 
des mesures qu'inspirent ces deux 
derniers termes ne sera pas le moin­
dre obstacle aux changements dési­
rés. 

Bilodeau parle de la nécessité 
d'inculquer à nos jeunes le goût 
d'apprendre. Et ce goût, ce sont les 
parents qui, premièrement, doivent 
le communiquer. Par ailleurs, ceux 
qui conçoivent les programmes pé­
dagogiques y sont pour beaucoup 
quand il est question de la qualité 
du système. Ils sont présentement la 
cible de sévères critiques. 

S'ils ne sont en mesure de donner 
une forme adéquate aux nouveaux 
critères d'excellence que le monde 
de l'éducation se fixe, le ministre 
Ryan devra effectuer le renouvelle­
ment qui s'imposera, conclut-il. (...) 

Denis TREMBLAY 
• La Presse canadiehne  
S. 
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Le problème des 
enfants négligés 
M. Christos Siros 
Ministère de la Santé ci 
des Services sociaux 
Québec 

La question de la négligence 
faite aux enfants est portée pré­
sentement à l 'attention du public 
par différents médias d ' informa-
"tion. Les statistiques avancées, à 
savoir seize mil le (16000) enfants 
négligés actuellement identi f iés 
au Québec, confirment l ' impor­
tance du problème. 

|e t ravai l le précisément avec 
des groupes de femmes référées 
au CSSMM pour négligence. Six 
d ' e n t r e e l les on t p a r t i c i p é a 
l'émission «Le Point» du I I fé­
vrier dernier à Radio-Canada. 

Nous avons été très étonnées 
lors de cette émission que vous 
ayez semblé remettre principale­
ment a l'école la responsabilité 
du dépistage des cas de négligen­
ce. 

Le travail de support et d'aide a 
l'apprentissage du rôle de parent 
se s i tue des le momen t d ' une 
grossesse et c'est à part ir de cet 
événement crit ique que le déve­
loppement de l'enfant doit être 
assure, tant par la famil le que par 
la société. 

Le gouvernement liberal a mis 
en place, dans les années 70, un 
système fort coûteux de services 
sociaux et de santé. Tant par les 
moyens dont disposent les CLSC 
(cour prénataux et postnataux, 
entre autres) que par les pouvoirs 
dévolus aux différents CSS (DP|). 
on aurait dù depuis quelques an­
nées deja tenter d'assurer aux pa­
rents le support nécessaire pour 
qu'i ls puissent, en col laboration 
avec leur mi l ieu, repondre aux 
besoins matériels, affectifs et in­
tellectuels de leurs enfants. 

Environ cent cinquante mi l le 
(150000) enfants vivent dans la 

,pauvre té au Québec ac tue l le ­
m e n t . Lntre 1981 et 1983, on a vu 
, une augmentation de 45% de si­
gnalements pour abus et négli-
i gence d'enfants au Québec, selon 
] le professeur Camil Bouchard de 
. l 'Université du Québec à Mont-
; real. En 1986. seize mil le (16000) 
i enfants sont victimes de negligen-
ce. 

On sait que les familles qui vi­
vent dans la pauvreté matérielle 
sont souvent démunies sur le plan 
social et affectif. Les six mères qui 
ont accepté de participer à cette 
émission voulaient crier leur dé­
sarroi, dire l'isolement les con­
duisant parfois au bord du suici­
de, leur manque d'affection et de 
support, tant social que fami l ia l . 
C'est pour cela qu'elles ont accep­
té de participer à une émission où 
elles étaient identifiées comme 
mères négligentes. Ces six fem­
mes en représentent — vous le sa­
vez — des centaines d'autres. 

Si la famil le et les enfants ont 
une valeur pour le Québec, ce 
gouvernement devra attaquer ce 
problème a la source et instaurer 
une pol i t ique sociale permettant 
d' identi f ier les grossesses à haut 
risque, susciter des programmes 
(ou encourager ceux qui existent 
déjà) d 'entra ide et d 'éducat ion 
pour ce groupe de population qui 
n 'ut i l ise pas spontanément les 
services existants. 

D 'aut res pays — comme la 
Norvège — ont orienté leurs ser­
vices sociaux et de santé vers la 
prévention; toute grossesse à ris­
que est signalée aux services so­
ciaux par les médecins et ce, dans 
un objectif de développement de 
compétence parentale. Différents 
services (social, éducatif, médical 
et psychologique) permettent aux 
parents de se préparer a ce rôle, le 
plus important qui soit dans une 
société. 

Il serait temps de cesser le jeu 
de l 'autruche. Certaines condi­
tions psycho-socio-economiques 
sont nécessaires au développe­
ment harmonieux des enfants et 
des familles. Une très grande pro­
port ion de nos concitoyens en 
sont prives. Il ne s'agit pas, pouv 
résoudre ce problème, d'injecter 
plus d'argent mais de modif ier 
nos priorités, de favoriser l'être 
humain et non pas les structures 
d'un système coûteux dont l'effi­
cacité n'est pas évidente. 

Madeleine G I N G R A S - P O T V I N , t.s. 

Centre de services sociaux 
du Montreal métropol i tain 

POÎNT DE VUE 

Quelques impressions 
politiques du Maroc 

L'auteur est professeur au Dé­
partement des seienees adminis­
tratives de l'Université du Quebec 
a Montreal. 

l'ai etc invite lout récemment a 
participer a un symposium arabo-
africain, qui se tenait à Casablanca, 
au Maroc, ou je devais parler de la 

'communication et du pouvoir, l'y 
passai donc une toute petite semai­
ne, et j'eus l'occasion, parlant cou­
ramment l'arabe, de rencontrer 
non seulemeni des collègues du Ma-

,roc. Mauritanie, Tunisie, Lybie, Li­
ban. Syrie et Egypte, mais aussi des 
collègues du Tojo, de Côte d'Ivoire, 
du Senegal et du Mali, l'eus aussi 
l'opportunité, le soir, de causer au 
monde «ordinaire», celui de la rue, 
de Casa et de Kabat. la capitale, où 
je passai une journée. 

GILBERT TARRAB 

Ce n'est pas du symposium que 
j'aimerais vous entretenir, cepen­
dant. Encore qu'il faudrait y reve­
nir un jour, tant les communica­
tions furent brillantes: je pense no­
tamment a celles du Tun is ien 
Hlchem Djait (qui publia, en fran­
çais, au Seuil. «La personnalité et le 
devenir arabo-islamique», en 1974. 
et «L'Europe et l'Islam» en 1978). 
des Marocains Boudkar Ben-Omar. 
Mohammed Chafik, Abdcslam Bou-
Imajdil. Mohammed Wakidi. Mo­
hammed Ayad, Al i Elguendiss, du 
Libanais Eialim Barakat, et de tant 

-d'autres, sans oublier l'instigateur 
de l'événement, le Dr Lahbabi. 

Non, ce que j'aimerais partager 
ici avec le lecteur, ce sont des «im­
pressions de rue», — et comme tou­
tes impressions qui se respectent, 
ces dernières ne sont pas basées sur 
une enquête sc ien t i f i que , avec 
guide d'entretien, tests statistiques 
de significations et autres appareils 
méthodologiques éprouvés et so­
phistiques. Ce ne sont là qu'obser­
vations rapides, mais que j'ai eu le 
soin, toutefois, d'aller glaner c l 
chez mes collègues intellectuels du 
symposium et chez l'homme de la 
rue (et des cafés). 

l'eus la puce à l'oreille le soir de 
mon arrivée. Au souper, je glissai à 
l'organisatrice-cn-chef du colloque 
(qui se trouve être l'épouse du Dr 
Lahbabi) que j'aimerais, le surlen­
demain, parler du conflit au Pro­
che-Orient, comme illustration pra­
tique de ma communication theori 

, que. |e compris très vite, à ses yeux, 
• que je commettrai là une gaffe im­

pardonnable. «Ceci est un colloque 
de nature générale, et non polit i­
que», me suis-je fait répondre genti­
ment mais sur un ton ferme. Bien 
sur, je pouvais dire ce que je voulais, 
mais recommandation me fut faite 
de ne pas soulever les passions. Il ne 
fallait pas oublier que le colloque 
était arabo-africain, et qu'i l portait 
sur le «demainisme» (science du 
«demain») et le tiers-mondisme. 
Fort bien. Par acquit de conscience, 
je montrai quand même à cette 
charmante personne un article que 
j'avais publie dans une revue de 
Montréal sur le conflit israélo-pa­
lestinien, et qui, mon Dieu, défen-

_dait des options fort modérées, cel-

À l'école des illettrés 

les qui sont partagées par le Comité 
québécois pour la Paix au Proche-
Or ient , et par le Regroupement 
pour un dialogue Israel-Palestine, 
auxquels j'appartiens. 

Le lendemain, au petit dejeuner, 
la dame l'avait lu. Grands yeux et 
mine abasourdie. 

Non. décidément, il ne fallait ab­
solument pas que je me mette les 
pieds dans un pareil guêpier: «N'ou­
bliez pas, cher monsieur, vous pou­
vez parler de tout dans ce colloque, 
mais pas de cette question.» 

Parfait: je me le tins pour dit. 4 
Mais 6 surprise! Dés la première 

seance du matin, on donna la paro­
le a un représentant de l'aile gauche 
et radicale de l'OLP qui. pendant 
près d'une demi-heure, fit un dis­
cours très dur à propos de l'existen­
ce même de l'Etat d'Israël (fut-ce 
dans ses frontières d'avant la guerre 
de juin 1967, ce pourquoi nous mili­
tons, ici même, au Québec) qu'il re­
mettait en cause, dans ses fonde­
ments mêmes. 

Intrigue, je décidai de sonder les 
nombreuses connaissances que je 
m'étais faites, l'interrogeai aussi les 
gens dans les cafes (les gens sont 
très liants, là-bas), le barman de 
l'hôtel, etc. Partout, ce fut quasi­
ment la même réponse: Israel est un 
cancer, qu ' i l fal lait ext i rper du 
monde arabe musulman. Car même 
la chrétienté est juste tolérée, dans 
le monde arabe. Certes, il y avait 
bien au colloque deux jésuites habi­
tant et oeuvrant au Maroc, et quoi­
que fort bien insérés dans la com­
munauté musulmane environnante, 
ils savaient se tenir a carreau et de 
surcroit, ils avaient très bien com­
pris — intériorisé — le seuil de to­
lerance acceptable. La minorité jui­
ve marocaine, elle, semble très bien 
intégrée et acceptée là-bas: elle est 
sous la protection du roi! 

Qu'on me comprenne bien: les 
excellents amis musulmans que je 
me suis faits au Maroc m'ont lon­
guement expliqué, jusque très tard 
dans la nuit, la philosophie musul­
mane et ses principes de base. |c ne 
compte pas m'y étendre ici: je la res­
pecte et comprends fort bien toutes 
celles et ceux qui les suivent. 

Mais la question, brûlante, lanci­
nante et obsédante, que je me pose 
depuis mon retour du Maroc, est la 
suivante: si dans le pays le plus mo­
déré du monde arabe (c'est chose 
connue: le Maroc l'est!), les intellec­
tuels et le peuple continuent à pen­
ser ainsi, même après le fameux 
sommet de Fés et qu'ils continuent 
à remettre en cause l'existence 
même de l'État d'Israël (fut-ce, à 
nouveau, dans ses f ron t i è res 
d'avant juin 1967), qui fêtera dans 
une couple d'années son 40e anni­
versaire de naissance, alors je me 
dis: à quoi bon militer, au Québec, 
avec des intellectuels québécois et 
arabes occidentalisés et vivant en 
diaspora, pour ce qui n'est, dans le 
fond, qu'une utopie ou au mieux, 
un rêve lointain? Marcuse faisait 
l'éloge de l'utopie, dans les années 
1970: faul- i l en faire l'éloge en 
1986?... Il est vrai aussi que Marcu­
se intitulait son livre: «Fin de l'uto­
pie?» (avec .un point d'interroga­
tion). 

Lysianc Gagnon faisait éclater 
en 1975 le drame de l'enseigne­
ment du français en un fameux 
reportage qui accumulait des faits 
irrécusables. Ces jours derniers, 
elle commentait magistralement 
les résultats d'une autre enquête 
menée par son confrère André 
Noel. 

I l y a cependant un passage qui 
ne m'a pas c o n v a i n c u . C'est 
quand elle parle de «ce petit peu­
ple, qui justement parce qu ' i l a 
peu de supports culturels et peu 
de t rad i t ions ..» D'abord quel 
«misérabilisme» que de parler de 
peti t peuple! C'est s 'amoindr i r 
inut i lement, ce que ne font ni les 
Suisses, ni les Danois, ni les Israé­
l iens. Le Québec est un pays 
d'avenir, justement parce que ces 
supports culturels et ces tradi­
tions sur lesquels nous pouvons 
nous appuyer ne nous manque­
ront jamais. Seulement nous les 
avons écartés, car trop de linguis­
tes, de technocrates, d'intellec­
tuels, forts de leurs commissions 
et de leurs organismes, se sont si­
tués à l'oppose des efforts des ge­
nerations antérieures qui ont tou­
jours été fidèles à une langue 
qu'elles aimaient, langue soute­
nue par une littérature et une ci­
vil isation prestigieuses. 

C'est en s'alignant sur l'utopie, 
c'est-à-dire sur «l 'autonomisme 

constructeur» et sur une «concep­
tion organique de la langue fran­
çaise au Québec» (|.D. Gendron), 
largement soutenus par la naïveté 
de certains dirigeants, que des 
technocrates continuent d'imagi­
ner des systèmes sortis tout habil­
lés de leurs élucubrations et qui 
nous conduisent a l'impasse, au 
séparatisme linguistique, à l'isole­
ment, au ghetto. 

Si nos prédécesseurs nous ont 
tracé la perspective de l'avenir en 
nous donnant pour modèle la lit­
térature française à laquelle i l 
faut tendre autant que faire se 
peut pour atteindre ce plafond de 
perfection qui a toujours été le 
but des chefs-d'oeuvre, certains y 
voient une «entreprise de déper­
sonnal isat ion» (| .D. Gendron) , 
alors qu' i l ne faudrait pas disso­
cier l'état de la culture et de la 
langue d'un pays donné de la civi­
l isation dont i l relève. 

Aussi la possibilité d'aff irma­
tion morale et intellectuelle du 
Québec d'aujourd'hui et de de­
m a i n ne d é p e n d pas de ra­
tionalisation ou d'aménagement 
l inguistique, mais de l'état d'es­
prit et du degré de culture de nos 
intellectuels. Toute consideration 
fondée sur un engagement étroit 
est l imitat ive, c'est-a-dire futi le. 

LOUiS DUSSAULT 
Montreal 

Lysiane Gagnon 

L'histoire ukrainienne 
Sous le titre « La moisson du dé­

sespoir», Radio-Canada remémo­
rait, le 15 mars, à bon nombre de 
Canadiens ukrainiens les affres 
subies i l y a 50 ans passés. 

L'Ukraine, toujours considérée 
comme le grenier de l'Europe, 
perdait dix mil l ions d'innocentes 
victimes lors d'une famine provo­
quée a r t i f i c i e l l emen t . Et cela, 
uniquement pour satisfaire le ty­
ran loseph Stal ine qu i voula i t 
créer des fermes collectives en dé­
possédant les paysans de leur lo­
pin de terre. 

Ce crime affreux fut sciemment 
camoufle au monde entier, alors 
qu' i l s'avère être le pire des actes 
de barbarie que le monde ai l con­
nu. 

Pour Staline, comme pour tous 
ses p rédécesseurs , t ous les 
moyens étaient bons pour parve­
nir a ses f ins: la russification de 
l 'Ukraine. Depuis lors, c'est dans 
les camps de p r i sonn ie rs que 
Moscou continue son oeuvre dia­
bolique. Les trois quarts des inter­
nés sont des Ukrain iens; leur cri­
me: vouloir un pays libre. 

Même notre histoire est volée. 
Le 2 mars, le canal 12 débutait 
« Peler Ust inov's Russia ». Des 
origines jusqu'en 1242. c'est l'His­

toire de l 'Ukraine (qui s'appelait 
alors Keivska Rouss) que Peter 
Ustinov attribue a la Russie. Or. 
la Russie n'exisiail pas encore. Ce 
n'est qu'après que fut créée la dy­
nastie moscovite et ce n'est qu'en 
171 3 que le tsar Pierre III donna 
le nom de Russie a la Moscovie et 
a tous les territoires occupes. 

l'ai lu son l ivre «Ma Russie». 
Quand on arrive a la page 221. on 
peut se demander si Peler Usti­
nov est bien conscient quand il 
par ie des immenses camps de 
concentration qui se trouvent en 
Russie et je cite : « Ma Russie n'est 
pas une prison mais plutôt une 
école et parfois même, un jardin 
d'enfants.» C'est une phrase qui 
porte a réflexion quand on con­
naît les sévices subis par les mi l ­
l ions de personnes qui ont péri ou 
sont devenues infirmes dans ces 
«jardins d'enfants». 

En 1988, l 'Ukraine fêtera le 
mil lénaire de sa chrétienté. Des 
maintenant, il est clair de voir 
que Moscou déversera, encore 
une fois, les flots de sa propagan­
de. 

Et dire que Peter Ustinov pre­
tend que «sa Russie» n'est pas 
impérial iste! 

I. BABIUK 
Montreal 

Du sucre au goût amer 
Le ministre a la Privatisation, 

monsieur Eorticr, a vendu la Raf­
finerie de sucre «dans les intérêts 
du Québec». C'est bien ce qu' i l a 
di t . 

Dans notre région, les emplois 
sont rares et cette l iquidat ion sera 
un drame inacceptable pour plu­
sieurs. En effet, il existe déjà 20 
chômeurs pour chaque nouvel 
emploi . 

Ce que représente cette vente? 
Plus de monde sans travail, sans 
mot ivat ion, la vente de la maison, 
des inquiétudes, un peu plus de 
malheur, de la honte, de la frus­
trat ion. 

Comme alternatives, ces tra­
vailleurs auront: le chômage, le 
bien-être social, le divorce, le dé­
ménagement, les enfants pertur­
bes, la maladie, l 'alcool, le vol. la 
délinquance, un avenir brûle. 

En fait, presque un mi l l ier de 
personnes (les enfants existent) 

seront touchées dans la région 
par cette fermeture a la sauvette. 

Ni dans le contrat de vente ni 
dans les principes de privatisa­
t ion , le gouvernement libéral ne 
s'est intéresse aux coûts sociaux 
et aux consequences pour les tra­
vailleurs. La paie de separation va 
être plus grosse, mais cela ne don­
ne pas plus d'emploi. 

Les agriculteurs se sont fait pos­
séder naïvement par le rusé mi­
nistre libéral Page. Il est clair que 
la polit ique sucrière est écrite de­
puis quelque temps. 

Mais au nom d'une poli t ique de 
privatisation, un gouvernement 
n'a pas le droit de sacrifier le 
bien-être de la population. Dans 
notre région, cet employeur est 
important depuis 1945. 

Le sucre n'a plus le même goût 
et la pilule est dure à avaler pour 
plusieurs de nos concitoyens. 

Michel BLONDIN 
Saint-Marc-sur-Richelieu 

Sur le transport aérien 
l'ai lu, à maintes reprises dans 

Tribune libre des critiques néga­
tives au sujet de transporteurs aé­
riens que l'on qualifie de nou­
veaux venus, ne pouvant offrir un 
service adéquat à cause de leur 
manque d'expérience et de leur 
nombre limité d'appareils. 

|e fais allusion, bien sûr, à Na­
tional r qui débute et qui a fait vi­
vre à ses voyageurs certains re­
tards regrettables, le n'ai aucune 
expérience avec cette compagnie 
et je n'ai nul intérêt à me porter à 
sa défense. 

Mais laissez-moi vous faire le 
récit de notre expérience avec no­
tre transporteur national Air Ca­
nada. 

Mon épouse et moi sommes cé-
dulés pour partir le 8 février pour 
St-Petersburgh, Floride à 9h30 
sur un vol régulier. Or, nous som­
mes à Dorval à 8h00 tel que re­
commandé et montons à bord 
d'un magnifique gros porteur L-
1011 à 9h 15. Nous sommes sur le 
point de partir lorsqu'on nous 
annonce qu'une fuite hydrauli­
que retardera le départ de 30 mi­
nutes. A peine quelques minutes 
plus tard, le départ est reporté à 
I3h00 et c'est le débarquement 
complet de l'appareil et remise 
des billets et coupons valides 
pour un dîner dans la salle à man­
der d#» P»*W»T»ort. 

le vol ne quittera Montréal qu'à 
15h40. C'est alors qu'on vient de 
songer à mettre les passagers dans 
deux plus petits appareils soit des 
DC 9. Inutile d'insister sur le fait 
que cet appareil n'est pas du gen­
re offrant le confort pour un tel 
voyage. C'est juste acceptable 
pour Montréal-Toronto. 

Que dire des groupes qui de­
vaient s'embarquer pour une 
croisière à partir de Tampa à 
16h00? 

Que croyez-vous pouvoir faire 
durant sept heures dans un aéro­
port, en tenue d'été et sans voitu­
re? 

Qu'une compagnie qui débute 
avec une flotte de cinq appareils 
soit confrontée avec de telles dif­
ficultés, passe encore, mais un 
transporteur dont la flotte dépas­
se largement 150 appareils, c'est 
tout simplement inexcusable. 

Que dire de notre journée 
entière du samedi perdue sur nos 
vacances d'une semaine seule­
ment? 

Nous sommes finalement arri­
vés à Tampa à I9h 15. accueillis 
par une représentante de Touram 
ne parlant que l'anglais alors que 
nous aurions dù arriver à I2h00. 

Qui a dit que les nouveaux ve­
nus dans le domaine du transport 
aérien représentent des risques 
du côté fiabilité? 

«' René BRUNELLE 

La métropole 
et la capitale 

• | Discret, presque oubl ie, un musée montréalais qui vaut le 
détour ( de fai t , il n'y a pas de détour car tous les chemins y 

mènent: sur la l igne du métro , et avec vue imprenable sur le 
stade, i l a en plus un park ing à l 'arr ière ): le Musée des Arts 
décorat i fs, dans l 'ancien « Château » Dufresne. 

Les amateurs de petite histoi re s'intéresseront a la col lect ion 
permanente de meubles d'époque, mais i l faut y al ler surtout 
pour les exposit ions de créations contemporaines ou d'avant-
garde. O n y accueil le des exposit ions fort intéressantes — exem­
ples, l 'expo Breuer i l y a deux ans, ou celle qui y a cours actuelle­
ment sur les créat ions en formica. 

Le musée a même, depuis quelque temps, une bout ique et un 
charmant bar-café... le genre de détails qu 'on ne trouve pas au 
malheureux Musée d'art contempora in qu i cont inue de s'étioler 
dans le désert venteux de la Cite du Flavre. Autre detai l qui 
évoque aussi les pires moments du MAC: samedi dernier , une 
semaine avant la f in de l 'exposi t ion « Mob i l i e r innovateur en 
Colorcore », on était à cours de catalogue, on n'avait même pas 
le plus petit dépl iant a o f f r i r aux visiteurs. 

Ombre au tableau: le publ ic ou plutôt son absence. Ce petit 
musée mér i terai t plus de visiteurs. | 'ai visité l'expo Breuer un 
d imanche: nous étions presque seuls. Idem samedi dernier: très 
excitantes, ces créations en formica remplies d 'humour et de­
references, mais en une heure et demie, exception faite de notre 
petit groupe de six. je n'y ai vu personne à part deux ou trois 
couples et un ou deux enfants. Dommage. En f in , ceux qui s'inté­
ressent a l 'évolut ion du mob i l ie r ( pas nécessairement celui que 
vous voudriez chez vous, mais celui qu i s'inscrit dans les cou­
rants de la recherche art is t ique ) ont jusqu'à d imanche pro­
chain pour se rattraper. 

Bizarres, et f ranchement inexpl icables, ces recr iminat ions en 
provenance de Quebec, où nombre de citoyens aussi estimables 
que le maire Pelletier ou M. lean-Paul L 'A l l ie r se plaignent de 
ce que la viei l le capitale serait défavorisée par rapport a Mont­
réal. 

Quebec, défavorisée par le gouvernement prov inc ia l? Vra i ­
ment , on aura tout en tendu ! 

Québec se pla int du fait que son statut de capitale entraine 
des coûts qui ne sont pas compenses par des rentrées de fonds, 
les édifices gouvernementaux échappant à l ' impôt foncier, et 
s ' inquiète d 'un « déplacement » de l 'act iv i té gouvernementale 
vers Mont rea l , déplacement mystérieux dont aucun signe n'est 
perçu a Mont rea l , et dont le pr inc ipa l ind ice semblerait être que 
le premier min is t re Bourassa préfère louer une chambre de mo­
tel a Ste-Eoy plutôt que d'acheter une maison sur la rue d 'Au-
teu i l . 

Il en faudra plus pour que les Montréa la is pleurent sur le sort 
de leur capitale provinciale. Quebec a ob tenu , grâce a son statut 
justement, je ne sais combien d'avantages que ne just i f ia ient n i 
sa popula t ion ni son dynamisme indust r ie l . Québec est la plus 
bel le vi l le du Québec, et ses habi tants sont in f in iment plus ai­
mables que les Montréalais, j ' en conviens, mais la beauté et la 
gentil lesse sont des dons de la nature, ce n'est pas là-dessus 
qu 'on fonde les carrières. 

C'est sa parente symbiot ique avec le gouvernement qui a per­
mis à Québec d 'obten i r pour el le-même et sa région mi l le avan­
tages i nconnus des Mon t réa la i s : pensons seulement à ces 
autoroutes démesurées qui s i l lonnent sa per ipher ic et qu i ont 
toujours été gratuites alors que les automobi l istes de la region 
de Montrea l ont ete soumis au péage pendant des décennies. 

C'est a Quebec que la France a son pr inc ipa l consulat, les 
USA en ont un aussi même si r i en , object ivement, ne le just i f ie 
car les consulats s'occupent surtout de relat ions commerciales 
et de leurs ressortissants nat ionaux. Tous les ministères, a l'ux-
cept ion de l'Immigration et du Commerce extérieur, y ont lejûr 
siège social et y font l'essentiel de leurs opérations. Idem pour 
presque tous les offices et régies, a l 'exception de la Regie de la 
sécurité dans les sports a Trois-Rivières et de l 'Off ice des handi­
capés a D rummondv i l l e . 

Nombre d'organismes qu i auraient intérêt a installer leur siè­
ge social à Mont réa l , leur c l ientè le étant concentrée dans la ré­
g ion montréalaise où v i l 45 p.cent de la populat ion du Quebec, 
on t choisi la capitale pour des raisons pol i t iques: le Conseil de 
presse, l 'Universi té du Québec, la CEO. la Fédération des com­
missions scolaires, e tc . . autant d 'organismes qui sont, comme 
les ministères, générateurs d 'emplo is et de retombées commer­
ciales. 

Incroyable mais vrai : Québec s ' inquiète de ce que le Commer­
ce extér ieur et l ' Immigra t ion soient à Montrea l . Ce modeste 
transfert , pour tant , ne répondai t qu'au bon sens: c'est ici que 
sont tous les immigrants , el Mont réa l est la porte du commerce 
extér ieur ! Québec aurait d 'a i l leurs intérêt à ne pas t rop soule­
ver le sujet. Car les ministères économiques souffrent d'être lo in 
de Mont réa l . Non seulement sont- i ls éloignés des pr incipaux 
centres d 'act iv i té, mais leur immers ion sur la co l l ine parlemen­
taire leur ont donné une menta l i té de fonct ion publ ique qui 
rebute le secteur pr ivé. 

Quebec a eu un centre des congrès dix ans avant la métropole. 
Elle a obtenu, en pleine période de restrictions budgétaires, $30 
millions pour un Musée de la Civilisation parfaitement inutile 
alors que le gouvernementne réservait, aux dernières nouvelles, 
un chiche $12 millions au M A C , et qu'il fait la fine bouche pour 
doter Montréal d'équipements culturels dont le besoin s'impose 
depuis des années. 

Quiconque a vécu dans les deux villes a pu comparer la quan­
tité et la qualité des équipements, parcs, piscines, etc. balance 
toujours favorable à Québec qui compte moins de chômeurs 
parce que son principal employeur ne ferme jamais boutique. 

La capitale est susceptible: elle n'aime pas que les politiciens 
montréalais gardent leur domicile à Montréal. C'est pourtant 
normal: si les députés montréalais s'établissent à Québec, aussi 
bien alors abolir leur fonction, car à quoi servirait un député 
qui ne vit pas au moins trois jours par semaine parmi les élec­
teurs qu'il représente? M. L'Allier réclame une résidence offi­
cielle pour le premier ministre... mais depuis quand le premier 
ministre n'est-il pas aussi un député? 

Quant aux fonctionnaires, plusieurs font, comme les politi­
ciens, la navette entre Montréal et Québec, mais il est notoire 
que si l'on veut faire son chemin dans la fonction publique, on a 
intérêt à déménager dans la capitale. 

Il y aurait des livres à écrire sur les inéquités imposées à 
Montréal par des générations de politiciens. Sous Duplessis, la 
carte électorale défavorisait outrageusement les comtés urbains, 
ceux de Montréal au premier chef. Ensuite, naquit l'idéologie 
de la régionalisation, qui a terriblement affecté Montréal. A la 
fin de son dernier mandat, le gouvernement du PQ, ce parti né 
à Montréal, avait été totalement aspiré par l'atmosphère de la 
colline parlementaire et son bilan montréalais était loin d'être 
reluisant 

• • • 
le ne préconise pas le transfert de la capitale à Montreal. Cela 

saignerait Québec à blanc, engorgerait Montréal et aurait 'wi 
effet déstabilisateur sur l'ensemble du Québec. C'est de lôulc 
façon une hypothèse qui ne tient pas debout. Mais disons que 
les récriminations de Québec, que le système actuel a tant ser 
vie, ont de quoi étonner. 
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D e u x 
concerts 

Claude Gingras d u « Met » 
• L'Orchestre Mét ropo l i ta in poursui t une saison part icul ière­
ment act ive, avec deux concerts en quelques jours : jeudi soir et 
l und i soir. 

jeudi soir, 20 h, salle Claude-Champagne, le programme don­
ne la vedette au f lût iste André-Gi l les Duchemin , qu 'on enten­
dra dans trois oeuvres : Night Soliloquy, de l 'Amér ica in Kent 
Kennan . la Ballade du Suisse Frank Mar t i n (oeuvres datant res­
pect ivement de 1938 et 1939) et la t ranscr ip t ion que M. Duche­
min a faite pour son inst rument du Concerto pour v io lon du 
Soviét ique D i m i t r i Kabalevsky (oeuvre de 1948). L'Orchestre 
Mé t ropo l i t a in , d i r igé parson t i tu la i re Marc Bélanger, compléte­
ra avec des Danses hongroises de Brahms et la célèbre Moldau 
de Smetana. 

Lund i soir, 20 h, salle Maisonneuve, le « Mét ropo l i ta in » sera 
d i r igé par un chef inv i té, (acques Beaudry. Programme : Mouve­
ment symphonique no 1 de Roger Ma t ton , Symphonie du Nou­
veau Monde, de Dvorak, et deuxième Concerto pour v io lon de 
Prokof iev avec comme soliste Chanta i Juil let, v ioloniste de con­
cert et membre de l 'OSM. 

André-Gilles Duchemin jouera à la flûte le Concer­
to pour violon de Kabalevsky jeudi soir, avec l'Or­
chestre Métropolitain. 

Dernier concert de 
l'Orchestre des Jeunes 
• L'Orchestre des Jeunes du Québec présente le dern ier con­
cert double de sa « Série montréalaise » vendredi et samedi. 20 
h, Redpath Ha l l de l 'universi té McG i l l . Chef inv i té : S imon 
Streat fe i ld , chef de l 'Orchestre Symphon ique de Québec. Solis­
te : Angèle Dubeau, v ioloniste. Programme : Symphon ie no 28, 
en do majeur, K.200, de Mozar t , Concerto pour v io lon de Tchai ­
kovsky el Sinfonietta, en quatre mouvements ( 1947), de Pou­
lenc. 

Vendred i . 20 h, salle Claude-Champagne, dans le cadre des 
concerts publics ( radiodiffusés en direct ) d u Réseau français de 
Radio-Canada, on entendra le Trio de Montréal, formé de Berta 

' Rosenohl-Gr inhauz au piano. Luis Gr inhauz au v io lon et Guy 
• Fouquet au violoncel le. Programme : T r i o op.97 de Beethoven 
i (d i t 7'r/o a l'Archiduc), T r i o op.8 de Brahms et deuxième T r i o 

(de 1982) de Clermont Pépin. 

OSM : relâche jusqu'à la fin du mois 
\ • L' Orchestre Symphonique de Montréal ne donne pas de con-
l certs de séries avant la f in du mois. Il prépare les représenta-
- l ions de Aida, de Verd i , qu i prend l 'aff iche à l 'Opéra de 
! Mon t réa l le mard i 22. Pour la première fois dans son histoire, 

l ' O d M présentera deux product ions concurremment : à comp-
• ter du 24 av r i l , t rois représentations de // Barbiere di Siviglia, de 
'. Rossini (une reprise), a l terneront avec les sept de Aida. 

• La 39e saison de Pro Musica 
• • La Société Pro Musica a prof i té de son concert d 'h ier soir ( le 

Quatuor LaSalle) pour annoncer la programmat ion de sa pro­
chaine saison, sa 39e : Ensemble Pro Musica, d i r . Charles Dutoit 

• i 29 sepiCmbre ), / Musici de Montréal et Tudor Singers ( 20 octo-
! bre ), Ensemble Musica Antiqua Kôln (Cologne ) ( 24 novembre) , 
7 Louis Lortie, pianiste ( 15 décembre), Music from Marlboro ( en-
- semble de musique de chambre du Festival de Mar lbo ro , Ver-
1 m o n t ) ( 1 9 j a n v i e r ) , Martti Talvela, basse, dans le cycle 

.Winterrcisc, de Schubert (16 mars), Claude Helffer, pianiste 
( 1 3 avr i l ), American String Quartet ex Heinz Holliger, hautboïste 

l < 11 mai ). Les hui t concerts ( tous le lund i ) à la salle Maisonneu-
• ve, sauf ceux des 20 octobre et 24 novembre, à la Church of 

St .Andrew and St.Paul. 

Le centenaire Liszt 
• C inq événements soul igneront prochainement — et d'autres 

- s'y ajouteront sans doute — le centenaire de la mor t de Franz 
; Liszt. 

1 Tout d 'abord, dans le cadre des concerts publics de Radio-
- Canada, quatre récitals : trois de p iano, à la salle Claude-Cham­

pagne, et un d'orgue, à l 'Oratoi re Saint-|oseph. Les invi tés sont 
les pianistes Ronald Turini(9 mai ), Janina Fialkowska ( l b mai ) 

; et André Laplante ( 23 mai ) et l 'organiste Raymond Daveluy ( 30 
ma i ) . 

À ces quatre récitals s'ajoute une aud i t ion de l 'o ra tor io Chris-
tus par V Ensemble vocal Arts-Québec, d i r .Yves Courv i l le , le 4 
ma i , 20 h, église Erskine and Amer ican . 

Le Centre du Jeune Interprète 
• Les jeunesses Musicales du Canada ont inauguré vendredi le 

• Centre du Jeune Interprète. Il s'agit d 'une peti te salle de concert 
I aménagée dans l ' immeuble des | M C , au 305 est, Mont -Roya l , 
; dotée d 'un piano Knabe et pouvant conten i r 80 personnes. Le 

Studio de Musique ancienne y a t ravai l lé et l'a jugée acoustique-
ment adéquate. La salle est ouverte aux jeunes musiciens (solis­
tes et petits groupes) désireux d'y répéter ou d'y donner des 
concerts. Pour l ' instant, des Atel iers |MC s'y donnent le samedi, 
a 10 h 30, jusqu'au 3 mai . Pour renseignements et locat ion : 
845-4108. 

Un livre sur Charles Dutoit 
• Préparant un l ivre sur Charles Dutoit, poui les Édi t ions de 
l 'Homme, Georges Nicholson a suivi notre maestro dans la tour­
née américaine de l 'OSM, i l l'a ensuite accompagné à Londres, 

. puis a rencontré en Suisse d'anciens collègues de Du to i t et son 
; ancienne femme, la pianiste Martha Argerich. Le l iv re ( 300 pa-
• ges) sort i ra le 7 octobre, jour où Duto i t aura 50 ans. 

« Faust » à Joliette 
; • En attendant que le Festival de Lanaudiére annonce sa pro­

g rammat i on de cet été, les échos à cet égard cont inuent de nous 
' parvenir . Le dern ier : une version de concert de Faust, de Gou­

nod . 

• Pour des raisons inconnues, le cont ra l to Maureen Forrester a 
annu lé le récital qu'el le devait donner pour Radio-Canada le 2 
ma i . I l n'y aura pas de concert de remplacement ce soir- là. 

• Le chef d'orchestre et composi teur suisse Michel Tabachnik 
d i r i ge l 'Orchestre Symphonique de Québec ce soir : Ravel, Mo­
re l , Dvo rak et Moussorgsky. 

• Le nouveau directeur des Tudo r Singers, Patrick Wedd, fera 
ses débuts lors d u concert du 27 av r i l , consacré à Haydn . 

• La Saint Lambert Choral Society, d i r . Dav id Chr is t ian ! , pré­
sente l 'o ra tor io Le Roi David, de Honegger, vendredi et samedi, 
20 h, en l'église de l'avenue Lorne. 

• L'Orchestre Symphonique de Montréal prépare un autre « Fes­
t i va l Moxâr t Plus » pour cet été, basi l ique Notre-Dame. Six con­
certs, détaffc annoncés plus ta rd . < 

I 

LA CHANSON FRANÇAISE À LA RADIO 

Masse refuse de se résigner 
aux assouplissements du CRTC 

um O T T A W A — Le min is t re des C o m m u -
nicat ions Marcel Masse a décidé de 

prendre les grands moyens pour inc i ter les 
radiodi f fuseurs à ma in ten i r la no rme de 65 
p. cent de d i f fus ion de chanson française, en 
vigueur depuis 1980, malgré un assouplisse­
ment d u CRTC autor isant , depuis mars, un 
m i m i m u m de 55 p. cent. 

PIIRRE APRIL 
de la Presse canadienne 

A u cours d 'une entrevue, h ier , le m in is t re 
a reconnu les problèmes des créateurs et 
producteurs de chansons françaises au Qué­
bec et i l a admis que le Consei l de la radio­
d i f fus ion et des té lécommunicat ions cana­
diennes ( C R T C ) était peut-être just i f ié de 
permet t re un plancher de 55 p. cent, tout en 
main tenant l 'object i f idéal de 65 p. cent , 
mais i l a quand même a f f i rmé que cette si­
tuat ion le préoccupait au plus haut po in t et 
qu 'au p lan po l i t i que i l refusait de s'y rési­
gner. 

« le suis grandement préoccupé par cette 
s i tua t ion , a-t-i l déclaré, et je ne suis pas d u 
tout surpr is des réactions du m i l i eu de la 
p roduc t ion et de la d is t r ibu t ion de la chan­
son d'expression française au Québec en 
par t icu l ier . 

« Par cont re , je demeure conva incu, a 
poursuiv i M. Masse, que les ondes ne do i ­
vent pas servir à l 'angl ic isat ion, mais à la 
p romo t i on et à la d i f fus ion du fait français 
au Québec et a i l leurs au Canada. » 

Pour le min is t re des Communica t ions , i l 
est tout à fai t essentiel que la s i tuat ion soit 
redressée. « Tous les i n t e r v e n a n t s , a- t - i l 
a jouté, doivent d 'a i l leurs oeuvrer ensemble, 
autant les producteurs que les rad iod i f fu ­
seurs, pour éviter l 'angl ic isat ion des on­
des. » 

$5 millions d'argent neuf 
Le min is t re Masse n'a pas d u tout l ' in ten­

t ion de demeurer à l'écart de ce débat et de 
la recherche des solut ions. Dans un premier 
temps, i l » l ' i n ten t ion de présenter le dossier 
d ' ic i une dizaine de jours au Cabinet et d 'an­
noncer une po l i t ique globale d'aide aux 
créateurs, producteurs, d is t r ibuteurs et di f ­
fuseurs au mois de ma i . Une première t ran­
che de $5 m i l l i ons « d'argent neuf » déjà 
prévu au budget W i l son de févr ier dern ier 
sera investie dans l 'opérat ion. 

Le min is t re a aussi l ' i n ten t ion de convain­
cre les radiodif fuseurs d 'aborder toute cette 
quest ion avec opt imisme et de leur deman­
der de prendre tous les moyens qu i s ' impo­
sent pour revenir le plus tôt possible à la 
norme de 65 p. cent de chansons françaises. 

« De son côté, mon min is tère et le gouver­
nement d u Canada, a-t-il a jouté, ver ront à ce 
que les dif fuseurs col laborent à cet objec­
tif. » 

Tou t en refusant de renverser d i rectement 
la décision du CRTC, q u i , selon l u i , a d û 
analyser des critères objecti fs avant de pren­
dre sa décision, le min is t re Masse a quand 
même refusé de partager l 'a t t i tude pessis-
miste qu i se dégage du dossier. 

J» 
En 1978, les créateurs et producteurs f ran­

cophones canadiens ont p rodu i t 156 m i c r o ; ^ . 
s i l lons français. En 1985, le nombre est pas*^* 
sé à 68 microsi l lons. 

«C'est a ins i , a ind iqué M. Masse, que la . 
rad iod i f fus ion , qui est é t ro i tement reliée à-
la product ion de disques, en est venue à en­
visager les quotas et les pourcentages. » • . 

En mars dernier, le CRTC a fait passer le ' 
p lancher de 65 à 55 p. cent pour toutes les i 
stations de radio A M et envisage aussi d e i 
consent i r le même pourcentage aux stations. 
F M si les diffuseurs en fon t la demande. 

Depuis 1972, alors qu 'une enquête révér ' 
la i t que moins de 50 p. cent des pièces voca­
les diffusées étaient françaises, le CRTC a, 
souvent revisé ses posi t ions. Dès 1973, i l a\- ', 
lai t jusqu'à imposer 75 p. cent de contenu 
français aux heures de grande écoute et une 
moyenne hebdomadaire de 65 p. cent. 

En 1980, l 'organisme de cont rô le et de- ' 
survei l lance révisait sa posi t ion et exigeait 
65 p. cent partout. En 1983, i l commençai t à 
permettre 55 p. cent pour certains radiodi f- ' 
fuseurs A M et FM de musique rock. 

Le min is t re Masse n'est pas du tout con-^, 
vaincu que la s i tuat ion est i r réversible et 
que les radiodif fuseurs n 'ont plus d'autres , 
choix que d'augmenter la p ropor t i on des 
product ions américaines et anglaises au dé-, 
t r i m e n t des c réa t ions vocales françaises., , 
parce que la product ion n'est plus suffisante, 
pour just i f ier davantage. i > i 

Lemire quitte 
Casse-Tête 

ma Danie l Lemi re , un des mei l -
^ leurs humoristes au Qué­
bec, a décidé de pr iv i lég ier sa 
carr ière, de ménager sa santé et 
sa force créatr ice en renonçant à 
poursuivre l ' an imat ion de Cassc-
Tcte. 

Cette émission présentée trois 
fois la semaine depuis les studios 
de Té lé-Métropo le a remporté 
un succès é tonnant à sa premiè­
re année de d i f fus ion , at teignant 
s e l o n un r é c e n t s o n d a g e 
758 000 foyers les lundis. 

JEAN BEAUNOYER 

Des c h i f f r e s q u i e x p l i q u e n t 
l ' i n q u i é t u d e des a u t o r i t é s de 
T V A qu i se ret rouvent en posi­
t i o n de f o r c e p o u r n é g o c i e r 
avantageusement avec les « amis 
commandi ta i res » en prévis ion 
d 'une deux ième année. 

« Mais je ne me vois pas prépa­
rer t ro is demi-heures par semai­
ne encore une autre année, nous 
conf ia i t Danie l Lemire. l 'avais 
accepté d 'an imer cette émission 
p e n d a n t l ' o u r a g a n D i n g et 
Dong , Broue et tous les autres 
spectac les h u m o r i s t i q u e s q u i 
d r a i n e n t beaucoup de specta­
teurs cette année mais je suis 
v idé et l 'an p rocha in , cette émis­
sion ne pour ra i t que descendre, 
l 'ai un cer ta in talent mais je ne 
s u i s pas s u p e r m a n et n o u s 
n'avons pas au Québec le bassin 
a r t i s t i q u e p o u r n o u r r i r t r o i s 
émissions d ' h u m o u r par semai­
ne ». 

Lemi re a vécu une année cloî­

tré pour relever une émission 
fo r tement cr i t iquée à ses débuts. 
Lu t tan t constamment contre la 
m o n t r e , exp lorant toutes les fa­
cet tes possibles de l ' h u m o u r , 
puisant à même son matér iel de 
scène sans jamais avoir le temps 
de renouveler ses personnages, 
le jeune humor is te a choisi de 
ménager la mon tu re pour al ler 
un peu plus l o in : « |e n'ai pas 
envie de brû ler le succès par les 
deux buts et de me ret rouver 
wa i te r dans six mois ». 

C'est à pe ine une ga lé jade . 
L ' humour est la denrée la plus 
périssable qu i soit et les longues 
carr ières do ivent être menées i n ­
te l l igemment . Lemi re a chois i 
de re tourner à l 'écr i ture pour 
préparer un nouveau spectacle 
et c'est sur scène qu ' i l pourra se 
permet t re d 'évoluer : 

« | 'a i a imé l 'expérience même 
si je suis conscient que ça été 
pou r r i de grand bout . Il a fa l lu 
t r a v a i l l e r t e l l emen t fo r t pou r 
tout remett re en place, invest i r 
t e l l e m e n t d ' idées, d 'énerg ies : 
on a tout essayé. O n ne t rouvera 
r ien de neuf l 'an prochain . O n 
aura beau faire pour me garder 
mais je suis bien conscient que si 
les cotes d'écoute baissent, on ne 
se gênera pas pour me met t re à 
la por te à une semaine d'avis ». 

Lemi re complétera donc les 
quatre semaines de la saison et 
se ret rouvera devant sa table 
d 'écr i ture tout en part ic ipant au 
fest ival luste pour rire l'été pro­
cha in avant le procha in specta­
cle comple t . 

Douze pays et Raf Vallone à la Quinzaine un 

ma QUÉBEC ( P C ) — U n tota l 
de 28 troupes de 12 pays et 

s ix p rov inces canad iennes se­
ron t au rendez-vous de la Q u i n ­
zaine in te rna t iona le du théâtre 
qu i se dérou lera à Québec du 30 
mai au 14 j u i n , a-t-on annoncé 
h ie r lors d u dévoi lement de la 
p r o g r a m m a t i o n o f f i c i e l l e de 
l 'événement. 

O n est d 'ares et déjà assuré de 
la présence de Raf Va l lone qu i 
ef fectue un re tour remarqué sur 
les planches après plus de 20 ans 
consacrés au c inéma, de Bibi 
Andersson, présidente du ju ry , 
et de Ph i l ippe Noi re t . 

La p r e m i è r e é d i t i o n de la 
qu inza ine en 1984 aura conféré 
à la mani festat ion son impor tan­
ce au niveau in te rna t iona l par la 
par t ic ipat ion de compagnies de 
prestige représentatives du théâ­
tre de leur pays respectif. 

S' i l n'en t ient qu'au di recteur 
ar t is t ique, A lexandre Hausvater, 
l 'événement de cette année de­
v r a i t ré i té re r la p e r f o r m a n c e 
grâce, entre autres, à des pièces 
inédites au Québec ou spéciale­
ment créées pour la qu inzaine, 
de même qu'à des conférences et 
atel iers menés par des personna­
l i tés du métier. 

Quelque 60 pays on t contacté 
les organisateurs pour part ic iper 
à la qu inzaine. De ce nombre , 12 
se ron t reçus à Q u é b e c , d o n t 
l 'A f r i que du Sud, l 'Angleterre, 
la Belgique, l 'Espagne, la Ho l ­
lande, l ' Inde, la Suède et Israel. 

En tout 24 spectacles seront à 
l 'af f iche dans hu i t ou neuf l ieux 
d u Vieux-Québec et ses envi­
rons, auxquels v iendron t se gref­
fer quatre spectacles présentés 
en marge de la qu inza ine dans le 
but de p romouvo i r de nouvelles 
formes de théâtre. 

Parmi ces spectacles, on t rou­
ve une product ion d u Théâtre 

du Loup de Genève, Krazy càt; 
d'après George He r r iman . C'est 
une réal isat ion qui transpose la 
bande dessinée sur scène. 

Ega lemen t , de H o l l a n d e , la 
compagnie Studio H inde r i k pré­
sentera en première nord-amér i ­
caine Stoeprand (Le bord du 
t r o t t o i r ) dont A lexandre Haus­
vater a f f i rme qu ' i l s'agit d 'une 
expérience unique. 

« Faire un festival in ternat io­
nal , c'est un peu comme être un 
co l lect ionneur de t imbres. U n 
jour, on s'arrête à un peti t maga 
sin et on découvre des t imbres 
extraordinaires. » 

LE MARI PE GISÈLE OU LA FIN D'UN TRAVESTI 

Assurément quelque satisfaction... 
vt 

Le man de Gisèle ou la fin dun travesti, de Simon-
Patrick Mamville. une production du Theatre Sans 
Rideau, au Théâtre des Galeries. 6968 Saint-Denis, 
lusqu au 26 avnl. Avec Claude Cote Mise en scene 
Gerard Duval Scénographie Madeleine Tremblay 

•
Le Théât re des Galeries est 
une pet i te salle, à l'étage 

d 'un immeub le situé a l ' intersec­
t i on de Saint-Denis et |ean-Ta-

R A Y M O N D 
BERNATCHBZ 
I on . Quelques chaises pl iantes, 
une scène minuscule. O n y pro­
d u i t a c t u e l l e m e n t , avec u n e 
g rande é c o n o m i e de m o y e n s , 
une créat ion à un personnage de 
S i m o n - P a t r i c k M a i n v i l l e , u n 
jeune auteur qu i n'en est toute­
fois pas à ses premieres armes. 

mari de Gisèle ou la fin d'un tra­
vesti, est un suspense, inspiré 
d ' un fa i t divers. À par t i r d u récit 
qu 'on lu i a fai t de cet événe­
ment , Ma inv i l l e a écri t une oeu­
vre f ic t ive . De la complexe psy­
chologie d 'un personnage imagi ­
na i re a surgi un être t roub le , 
t roub lé , t roub lan t , un homme 
assumant d i f f i c i l e m e n t sa b i ­
sexua l i té . Père a t t e n t i o n n é et 
amoureureux de sa femme qu i , à 
une certaine époque, hantai t en 
travesti les bars gais de la v i l le . 

Le texte de Ma inv i l l e est fo r t 
b ien constru i t . Il nous mène l i t ­
téra lement en bateau durant la 
première par t ie de la représenta­
t i o n . Cet h o m m m e , interprété 
par Claude Côté, nous raconte 
d 'abord avec le plus grand déta­
chement l 'épi logue t r a g i q u e de 

C : 

mérage, comme le ferait un voi­
s in c o m m e n t a n t un m a l h e u r 
survenu dans la maison d'à côté. 

Puis Ma inv i l l e nous fa i t péné­
trer dans une autre d imens ion . 
No t re conteur n'est pas le vo i ­
s in , c'est le bisexuel lu i -même 
qu i s'adresse à nous. Le drame 
n'est pas encore survenu. I l le 
préparai t tout s implement dans 
sa tête en évaluant les réactions 
de l 'entourage. I l va main tenant 
l 'exécuter et en c la r i f ie r les mo­
t i fs. 

C'est un excellent t rava i l , un 
b o n t e x t e d r a m a t u r g i q u e 
n'ayant r ien de c o m m u n avec 
l ' exe rc i ce l i t t é r a i r e auque l i l 
s'était l i v ré précédemment en 
présentant Tea Time dans un 
café-théâtre. I l nous t ient du dé­
but à la f i n , ses effets sont bien 
t t uJ i cs , ' J ' r . ' " \ " j : csl per t inent 

de C l a u d e 
profession-
pas dans le 

P.M.E. théà-
conva incaa; 

• 
• 

• IV 

.é«* 
• 

et la s t ructure, non l inéaire, for( 
habi lement conçue. 

L ' i n t e r p r é t a t i o n 
Côté, un comédien 
nel qu i ne t ravai l le 
c i rcui t habi tuel des 
traies, est tout à fait 
te. 

La scénographie est élément 
taire mais on peut excuser celtl" 
en tenant compte du fait que le 
Théâtre Sans Rideau ne dispo­
sai! que de $2 500 pour monter 
le spectacle, publ ic i té incluse, f 

Ce n'est donc pas mauvais? 
lo in de là, et si l ' idée vous p rend 
d'assister à l 'une des représentai 
t ions d u Mari de Gisèle, de ris* 
quer une sort ie hors des tradi» 
t i onne ls théâtres de créat ion? 
vous y trouverez sûrementxiuel» 
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LE Q U A T U O R 
LaSALLE 

D é c e p t i o n 

t o t a l e 

QUATUOR A COROES LaSALLE • Walter Le»m el 
Henry Mever (vrolonsi Peier Kammuer (alto) et Lee 
Freer (violoncelle! Hier soir sane Maisonneuve de 
I t Place oes Ans Presentation Société Pro Musi 
e t 

Programme 
Trois Fugues de Bach transcrites pour quatuor a 
cordes K 405 Moiart 
Rondo (c 1906» Weoern 
Quatuor op 71 no 2 en re maieur Hob I I I -
70 Haydn 

Quatuor no 6. S i 114 (1939) Gar'ok 

CLAUDE OINORAS 

g Les enreg is t rements du 
™ Quatuor LaSalle ne peuvent 
mentir a ce point. Ils sont nom­
breux et presque tous excellents 
— r le fait, incontestablement, 
d'an grand quatuor. Il faut donc 
attribuer à quelque malaise — 
l'âge, ou la routine qui s'installe 
imperceptiblement, ou la fati­
gue physique des tournées, ou 
un -peu de tout cela — le concert 
médiocre, et médiocre d'un bout 
à l'autre, que le LaSalle nous a 
infligé hier soir. 

Médiocre, et d'autant plus dé­
cevant que c'était le premier à 
M p n t r é a l de ce g roupe 
américain qui existe depuis tren­
te ans. 

Le preii:ier-violon a joue faux, 
grjncé et « savonné » presque 
continuellement, bien des atta­
quées était floues, les ensembles 
étaient souvent approximatifs 
et, pis encore, les sonori tés 
étaient ternes (seul le violon­
celle a eu quelques bons mo­
ments) et une lourdeur d'enter­
rement pesait sur chaque sélec­
tion, et ce jusqu'au Ravel donne 
en' « bis » (car, parmi les gens 
qui n'avaient pas fui. il s'en est 
trouvé, comme il s'en trouve 
toujours, pour crier bravo). 

,' Heureusement, nous avons les 
dijques, qui, eux. nous font en-
tépdre un autre Quatuor LaSal­
le, Un grand quatuor, certes. 

', t t pourtant . . .Comment un 
qi|atuor qui se respecte peut-il 
signer un concert comme celui-
là?... 

[ I 

Six heures 
de télé sur 
la course à 
la bombe 

• 
•É L'arme atomique existe de-
•P puis plus de 40 ans. Il y a 
efjviron deux ans, des produc­
teurs de cinéma canadiens et 
français ont pense qu'il serait in­
téressant de raconter sous un 
nouvel angle comment l'huma-
nfté en était arrivée là. 

^Nprés un séjour en Yougosla­
vie, lieu du tournage, le Mont­
réalais Ron Cohen expliquait en 
interview que La Course à la 
bombe ( six épisodes d'une heure 
pour la télévision ) « ne sera pas 
une série de tableaux noirs et 
pessimistes » . 

! Partant d'une idée originale 
de lean-Claude Dclassus. la 
•mini-série (diffusion la saison 
prochaine aux reseaux français 
et anglais de Radio-Canada) 
cherche à combiner des aspects 
•Historiques, scientifiques et hu­
mains qui ont marque les étapes 
jnenant à l'irréversible. 
| I 
; La trame de cette production 
de $7,5 millions s'arrêtera bien 
!sûr aux difficultés rencontrées 
'par les savants, par exemple le 
Vàffinage de l'uranium, à leurs 
p?ogrés marquants, comme la 
première réaction en chaîne, 
ainsi qu'à l'espionnage. 

En référant toujours au cadre 
historique, La Course à la bom­
bé ne reprend pas pour autant 
lés mêmes sujets que les films 
d'archives. 

' , « Nous montrons aussi la vie 
privée des savants et autres res­
ponsables du projet Manhattan 
(nom de code militaire), nous 
les verrons en famille, s'amu­
ser... 

« En 1986. ces savants sont 
largement perçus comme des 
maniaques, des génies du mal. 
Muis ils étaient des hommes de 
bonne volonté, leurs motiva­
t ions profondes et objectives 
étaient avant tout de gagner la 
guerre. Leur crainte était que les 
Nazis mettent au point la bombe 
avant le clan des démocraties. » 

Dirigée par le Français Delas-
sus et le Canadien Allan East­
man ( responsables chacun de 
trois épisodes), la distribution 
est pour moit ié européenne, 
pour moitié canadienne ; les ac­
teurs canadiens sont notamment 
Lloyd Bochner. Leslie Nielsen et 
Michael Ironside. Le Québec est 
représenté par Denis Bouchard. 

L'ASSOCIATION 
SPIRALE AMITIE INC. 
Organisme sans but lucratif 
pour gens seuls 

vous invite à une 

CONFÉRENCE 
d e N I C O L E A U D E T 

sexothérapeute 
«Érotisme volet II 

la sexualité masculine» 
C e so i r à 2 0 h . 

Au Holiday Inn Richelieu 
SOS, ruo Sherbrooke Est 

murrro Shtrbnokm) 

Renseignements: 932,4908 

I D u v o y « s e 

Salon -

OSCAR 
du MEILLEUR 

gU F I L M ETRANGER- ££1 

' t . 1.1*4. 
Luis Purn /o 

L'histoire ; 
Officielle 

• Histoire des maillots de bain • Festival des films de voyages 
• Gagnez un week-end à New York avec Tours New York 

• Toutes les réponses à vos questions «voyages», de 12h à 22h30 

<IN Vm>0« HTAUÇAIU) 
CO 

Dans le cadre du concours «Bienvenue en France de l'ouest» organisé en collabora­
tion avec CKAC/73, Les Services officiels français du tourisme, Air Canada, 
Renault TT et LA PRESSE, une réception à l'hôtel Méridien du Complexe Desjardins a 
été organisée par Les Services officiels français du tourisme à l'attention des ga­
gnants du concours et des membres d'une délégation de représentants du tourisme 
de la France de l'ouest de passage à Montréal. 

Les heureux gagnants ont reçu leur prix lors de cette soirée et s'envoleront chacun 
vers l'une des régions de la France de l'ouest pour un séjour d'une semaine. 

Nous retrouvons donc sur la première rangée, dans l'ordre habituel: Mme Marielle 
SansChagrin, directrice du service outre-mer de Renault Canada; les gagnants. Mmes 
Raymonde Charron, Julie Desroches, Jacinthe Émond de même que M. Normand 
Lalonde, tous de Montréal. Derrière eux: MM. Gassan et Lemerrer, des Services offi­
ciels français du tourisme; M. Raymond Baril, directeur des Ventes à CKAC/73; Mme 
Christiane Dubè, du service de la Promotion de LA PRESSE; Mme Marie Rosaz, éga­
lement des Services officiels français du tourisme et M. Denis Couture, directeur des 
Affaires publiques d'Air Canada. Une cinquième gagnante, Mme Aline Bronsard, de 
Longueuil, dans l'impossibilité de se présenter a la soirée, n'apparaît pas sur la photo. 

A nos cinq gagnants, toutes nos félicitations et bon séjour en France de l'ouest. 
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;tonrs_grtcitKimt mvn nmm» rus onmmt mmn mnm DIS uumnms nayu ntet loieutim «ratei 

JtAN-
CLAUDE 

IOUO Tobtj MMOTON 
•f • I rTT 

CHAMPLAIN PARADIS 
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M • i. . VERSION FRANÇAISE 
une LE FILM 

POUVOIR 
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Mna OOUsTr STEWBD 
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GAGNANT 
DE 7 

OSCARS 
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SYDNEY POLLACK \Jk 
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CREMAZIE \m 00E0N -LAVAL 
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STtVtH 
SPIEIMRG 

TOM 
HANKS 

SHELLEY 
LONG 
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P I T 

SQUARE OÊCARIE 
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H E R S I S T E R S 
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PLACE OU CANADA 
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PLAZA ALEXIS NIHON 
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POUR LES HORAIRES, CONSULTEZ LA RAGE «QUOI FAIRE 

e t J u n i o r 

GRAND PRIX 
D'INTERPRETATION 

FEMININE: 
LOUISE MARLEAU 

Festival des Films de 
Creteil (France) 

LOUISE MARLEAU 
ALBANE CUILHE 

( L ' h o m m e des 
I hau tes plaines 

f**^lBê CHRISTOPHE WJ] 
LAMBERT ' - S S L i 

LEA POOL 

S 3 SOI 
' A g e d OT...S2 5 0 | 

« I^CHC till I ym égHHr.S'T^g77) 

. B o i s D o r m a n l V ^ ^ ^ ^ 

AUX 
3 CINES 
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VERSION ANGLAISE 

Version 
française G I N e C C v T O E D 

rX)|OCXflVSTEWEO| 
7 0 M M 

i r T W C T f f n i mm r a ^ ™ " ™ • * 

Version 
anglaise: 

<< SLEEPING 
BEAUTY» 

VERSION FRANÇAISE Version italienne 
sous-titre anglais 

Vers. 
Ori. 

Anglaise 

STATIONNEMENT INTÉRIEUR GRATUIT AUX TERRASSES, 
1 8 0 1 Me Gill College 

avec l'achat de $ 5 . 0 0 et plus 
au Bar et Restaurant « M I M I » . . 

Validez vos billets entre 1 7h et 21 h J 

VOICI NOS GAGNANTS DES î ) 
PRIX DE L'A CA DEMIE \ ; 

2 PRIX DE L'ACADEMIE 

"FOOLS DA 
10.000 ans après... 

COCCDN 
la force de l'univers 

G 1 

ELYSÉE Version française 

L'obsession... La fièvre... 
La passion... Le film dont 

tout le monde parle. 

n I J J I ^ T T ^ ^ I S I 

NICK NOUE 

BETTE MIDLER 

RICHARD 

PRIX DE 
'ACADÉMIE 

Version française 

ELYSÉE 

• ^ 3 5 E f f M 11 — i ^ C H : I I I — 

MM n i i ' ^ r ' " s s s s 1 l 

The I 
ICotorrAirpje 

1 PRIX DE L'ACADEMIE 

• L ' H O N N E U R DES 

P R I Z Z I 
. •Hil/7.iyilliNlH!» 

«De loin la comédie la 
plus drôle et la plus 
charmante depuis des 
années.» 

— Journal Ntwhoute 

VERSION ORIGINALE f 
ANGLAISE 

H . 
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Deneuve et BB 
poursuivent 
Roger Vadim 
a P A R I S ( A F P ) — Br ig i t te 
^ Bardot et Cather ine Deneu ­
ve. l 'une ex-épouse, l'autre ex­
compagne du cinéaste Roger V a ­
d i m , estiment que celui-ci « ex­
ploite leur célébrité dans un but 
uniquement mercanti le » et el­
les lui réclament 200 000 francs 
( $ 3 8 0 0 0 ) de dommages et inté­
rêts à la suite de la parut ion de 
s o n l ivre de s o u v e n i r s D'une 
étoile l'autre. 

D a n s son livre, version expur­
gée de celui récemment paru 
aux États-Unis sous le titre Bar­
dot, Deneuve. Fonda, le réalisa­
teur raconte par le menu ses 
amours et ses années de vie com­
m u n e avec les deux actrices. Ro ­
ger V a d i m a vécu avec B .B . de 
1952 a 1957 et avec Cather ine 
Deneuve . avec qui il a eu un fils, 
de 1961 à 1964. 

Les deux femmes ont trouve 
ce livre de souvenirs « long, en­
nuyeux et médiocre ». 

ACKLM 
F e r n a n d G i g n a c a é t é 
n o m m é directeur ar t is t i ­
que et d e la p r o g r a m ­
m a t i o n d e l a s t a t i o n 
C K L M , et C l a u d e V a l a d e , 
ass is tan te à la p r o g r a m ­
m a t i o n . 

Horowitz de retour en URSS 
I P A R I S ( A F P ) — Devenu ci-

™ toyen américain en 1944. le 
célèbre pianiste russe V lad im i r 
i-iorowit?., 81 ans , devait quitter 
Par is hier pour l ' U R S S o ù , après 
61 ans d'exil volontaire, i! d o n ­
nera à M o s c o u un premier réci­
tal le 20 avri l , puis un deuxième 
à Len ingrad une semaine p lus 
tard. 

WRMmiORi I I ! S I Kl S V M P H O M O l I 
i M i n 1 1 )l \1( ) \ I RI Al . < H X K H M » uni 

CONCERTS GRAND MARNIER 
/ lundi , le 12 mal 1986 A 20 h 

V\ % life Pf\jladelpdia 

Riccardo Muti 
D I R E C T E U R A R T I S T I Q U E 

' \ . . . . 
F AU RÉ - • A Pellëas et Mélisançle, suite, op 
STRAVINSKY I L'Oiseau de feu. suite (version 
BRUCKNER H M Symphonie no 4 - Romantiqut 

M M i l l e t s : 25 S. 17.50 S e t 12.50 

jSÊ S a l l e Wil f r id-Pel letu 

--y,,- \j \j Place des Ar ts 
Réserva t ions té léphoniques R e d o v a m e de ' $ 

. 5 1 4 8 4 2 2 1 1 2 . f ra is de service sur 'tout billet de p lus dé 7 $ 

Y THEATRE DU RIDEAU VERT 
di rec t ion yv«tt« br lnd'»mour m e r c t d n p i l o m l n o 

On mappelle 
m-Emilie 

de 

M A R I A P A C Ô M E 

M i s e en scènç 

JEAN D A L M A I N 

Janine Sutto • Cather ine B é g i n • Luis d e C e s p e d e s 

Yves Sout ière • Nathal ie G a d o u a s 

DéCOl C o s t u m e s : Eclairages: 
Marcel Pauphinais François Barbeau Louis Sarraillon 
4664, ru» St-Denii 
Metro Lêuritt', sortie Gilford 

Réservations de 12h à 19h 

844-1793 

Le Théâtre Populaire 
du Québec Q U E B E O M R 
présente 
une comédie 
d'amour 
de Marivaux 

Au-delà de son intérêt artisti­
que, l 'événement est la première 
manifestat ion de prestige con­
crét isant l 'accord passé entre 
Reagan et Gorbatchev sur les 
é c h a n g e s cu l t u re l s e n t r e les 
Ëtats-unis et l ' U R S S , constatent 
les observateurs. Le Ballet du K i ­
rov de Len ingrad est attendu 
aux États-Unis en mai prochain 

après 22 ans d'absence. 

« Avant de mour i r , je veux re­
voir le pays où je su is né », avait 
dit V lad imi r Horow i tz en jan­
vier à N e w Y o r k o ù il est établi, 
en a n n o n ç a n t sa d é c i s i o n de 
donner deux concerts en U R S S 
qui seront suiv is par d'autres à 
H a m b o u r g et Ber l in ( R F A ). 

Il y a un a n . interrogé à Paris 
s u r l ' U R S S , le v i r tuose avait 
pour tan t r é p o n d u très nette­
ment : « Pas question d'y retour­
ner. Pas pour des raisons politi­
ques, mais j'y ai laissé de trop 
mauvais souvenirs et toute ma 
famille ». 

L'ACTRA craint pour 
l'avenir du Canada 
H T O R O N T O ( P C ) — La l ibéralisation des échanges économiques 
™ avec les États-Unis pourrait causer un grave préjudice à l ' indus­
trie canadienne du c inéma et de la télévision et menacer l'existence 
même du Canada c o m m e pays indépendant, a soutenu hier un porte-
parole de l 'Al l iance canadienne des artistes du cinéma et de la télévi­
s ion devant un comité de la législature ontar ienne. 

« C o m m e pays, nous ne pour rons même plus raconter nos propres 
histoires, a aff irmé M . Char les Lazer, de l ' A C T R A . Et ce sera la fin de 
notre souveraineté culturelle. » 

M . Lazer a expl iqué au comité restreint sur les affaires économi ­
ques que, d u point de vue de l ' industrie au sein de laquelle il oeuvre, 
« tout ce concept du l ibre-échange devient absurde dès l' instant où 
vous constatez que vous n'avez rien à échanger. 

« N o u s sommes déjà inondés par la programmat ion américaine. 
Pourquo i chercher ions-nous à en obtenir davantage, lorsque tous les 
sondages nous enseignent systématiquement que la plupart d'entre 
nous veulent plus de contenu c a n a d i e n ? » 

aujourd'hui 

rCHOIX D'EMISSIONS" 
P A R M A R I O F O N T A I N E 

10:00 O — 'Cérémonies secrè­
tes» 
D u r , ce Losey où la mort 
côtoie le mystère. Avec 
des comédiens de classe, 
dont M ia Farrow, El iza­
be th T a y l o r et R o b e r t 
M i t c h u m . 

13:30 O O QD © — Baseball 
Le premier match de la 
saison à Mont réa l des Ex­

pos. Et, déjà, une côte à 
remonter. 

22:40 (D — Simone de Beauvoir 

le jeu de (amour 
Marivaux est 
notre Mozart... 
C'est l'écrivain 
le pltrt libre 
de pattlon, 
d'Idée, 
d'Invention, 
que la France 
nous ait donné. 
le Point. Pans 

mise en scène 
Nicole Flllon 
scénographie: 
Meredith Caron 
éclairages: 
Louise Lemieux 

avec 
Réiean Guénette 
Sylvie Léonard 
Yves Massicotte 
Christiane Proulx 
Marc Labréctie 
et Francis Reddy 

1ÊL et du hasard 

du mere. 16 au ven 18 avril 1986 à 20h30 
le s a m e d i 19 avril à 17h00 et 21 
le d imanche 20 avril à 19h30 

c e n t a u r 
— * - (in l ' i i r i o ^ n h n i i r t o 

HORAIRE RÉVISÉ 
19:30 O — L'agent fait le bon­

heur 
20:00 O — Telejournal, suivi du 

Point 
20:30 O — Soirée du hockey. 

Saint-Louis à Minnesota 

235-7111 
US ANNONCES CLASSÉES 

la p r e s s e 

dès 11 heures, 
Benoit Marteau et Angèle Arsenault 

accueillent 

le CARDINAL 
PAUL-ÉMILE LÉGER... 

et plusieurs surprises! 
* * * 

dès 12 heures, 

GILLES PROULX 
et YVON LAMARRE 

parlent des problèmes des Montréalais. 

L E N O U V E A U  

CimS 128 
H R A D I O AM STEREO 

Un luxe rendu abordable 
BAGUES À DIAMANTS À 

PRIX SPÉCIAUX À LA BAIE 

Que ce soit pour vous ou pour offrir, ces 6 bagues à diamants 
ne manqueront pas d'éblouir. La Baie a d e s bagues de qualité 
convenant à vos moyens. D e s bijoux superbes à prix très 
abordables. La valeur des diamants est déterminée d'après la 
couleur, la pureté, la coupe et le poids au carat. FT. signifie le poids 
total des diamants. Les b a g u e s ont été g ross ies pour faire ressortir 
les détails. 

Achats en magasin seulement. Bijoux de qualité, rayon 233 

choix, $ 199 C H 
Bague fantaisie en or jaune 14K pour dames , sertie de 9 diamants. 
FT. 0.09 carat. $199 
B a g u e en or jaune 10K pour hommes , sertie de 9 diamants. 
FT. 0.07 carat. $199 

Bague de cocktail en or jaune 14K pour dames, avec saphir 
bleu entouré de 12 diamants. P.T. 0.12 carat $299 

Bague en or jaune 10K pour hommes, avec diamant central 
et deux diamants aux épaulements. P.T. 0.10 carat. $299 

$399 ch. 
B a g u e en or jaune 14K pour dames , sertie de 19 diamants. 

FT. 0.20 carat. $399 

B a g u e en or jaune 10K pour hommes , sertie de 20 diamants. 
FT. 0.20 carat. $399 

En vigueur jusqu'au 26 avril 

C'est MOINS CHER que vous pensiez à la Baie 


